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Face au monde actuel bouleve~~é, la majorité des populations

de 'a planète est en proie à la définition et à la détermination d~

son avenir. La compréhension de cette crise ~ pu16qu'il s'agit réel­

lement dlune crise .. semble polr1:ant 1l3ur échapper.

Les jeunes,moins expérimentés et partant plus fragil~s quo

les adultes, sont les plus visés par les effets de la crise.

Pleins d'enthousiasme, d'ambitions et d'espoir en l'avenir,

c'est avec désarroi qu'ils Se rend~nt compte subitement que la con­

joncture du moment ne leur fait pas de cadeau pour leur épanouisse­

ment et leur pleine réalisation drolS la vie. Elle ne leur offre pas

des possibilités de s'insérer tant soit peu, dans des activités vi~­

bies de développem~nt ct de promotion sociale.

Une telle situation, en porte à faux ave~l~s ambitions

et les potentialités des jeunes, constitue une grave menace pour

leur équilibre psychologique et social. Et la jeunesse d'aujourd'­

hui en est troublée beaucoup plus que celle d1hier malgré les faci­

lités du modernismo que cette dernièr~ ne connaissait paS.

Si des raisons économique suffisent pour expliquer cette

crise dans les pays industrialisés, il en e.t tout autremant des

pays en développement qui, en plus d'une économie instable ct

SOUVGnt en décadence, sc trouvent aussi confrontés à une crise de

civilisation, une crise 50cio-culturell~.

• •• I.~.
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Les effets sont donc loin d'~tre les m&ncas comme le fait rem.-.i:­

quer l'historien voltaJ:que (b~rkinabé) Joseph Y..J:ZERBO en comparant le

jeunesse occidentale et la jeunesse africaine.

Il Les jeunes des pays insdustrlalisés bien sOr, souffrent de

cette crise mais ils continuent à se mouvoir plus ou moins dans le droit

fi 1 de leur propre ci vi lisation••• Mai 5 les jeune 5 africains vivent une

double crise et par conséquent ils en souffrc::nt davantage ••• " (1)

Il exp licite l " Le jeune africain aujourd Ihui est à la fois soum! s à

des forces de répulsion par rapport à la soci&té tradionnelle qui ne lui

apporte paS toutes les cllanccs auxquelles il pourrait aspirer, Gt 11 ~~c

aussi soumis à des forces d'attractions extr~nr ?ulssantcs vcr~ d~5

pales nouveaUX, en particu lier la vi 11e et les camp loi s de type nouveau. 0. "(

Face à cette aliénation qui consacre la vulnérabilité m&le àc

la jeunesse africaine devant la crise actuelle, et qui inquiète tout w

la fois les familles et les responsables politiques, de nombreuses caU~èS

sont souvent évoquées, comme :

- llinadaptation du système scolaire aUX réalité5 économiques et

socio-culturelles africaines;

- la diffusion de modèles de vie ct ~e con~ation occldentaw,

favori sant ch~z no s popu lation 9 la nai ssancc de be. soin s nouveaUX san s

que l'évolution des revenus permette de pouvoir les satisfaire.

.. l'inadéquat ion de s plans de déve loppem.ent sa ci a l et éconoroi que

des pays africains.

(1) A.C.C.T .. I.N.E.P. Le.s cahiers de ItAnimntion, Education

cn Afriqu~ : alternatives, 3ème trimestre 1980.~.~

(2) 1 bide , P. 10.

• •• 1•••
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Mais avec la généralisation de la scolarisation dans ces pays,

tout porte à croire que le système éducatif joue un raIe fondamental dans

cc processus.

En effet, le système éducatif hérité de la colonisation et jus­

qu1ici en vigueur dans beaucoup àG. pays africains, a entrainé une profon.

de modification des attitudes vis-à-vis de la société traditionnelle ot de...
ses réalités, notamment le travail agricole ct le travail manuel qui restent

l'apanage dtl paysan mépris~.

Le. dip)Smc auque l conduit le système seo laire t radidonne l appa­

ratt à tout le monde, parents et jeunes, comme une clé d'accè8 à la hiérar­

chie de la classe f8vorisé~, moins soumise a~{ dures épreuves de la vie

payS,JIUlC et baignant dans les béatitudes du modernisme. Il devient ainsi

un lieu de convoitise de tous les milieuI, rural et urbain.

Quoi de plus dés8streux pour ces Pays dont les majorité de la

population reste agricole ct où les chances laissées à chacun d'aller jus­

qu'nu bout de la scolarité demeurent très limitécsJ!

L'école restant c~ qu'elle a toujours été, ctcst~à.dlre sélec­

t ive ct pour le 5 "p lus doués", on se rend compte ma lheureusement que plus

de la moitié des enfants scolarisés n'achèvent pas le cycle primaire.

Les gouvernements africains ne disposent pas toujours de moyens

suffisants pour po~voir assurer à chacun une scolarisation prolongée jus­

qu'au secondaire, et moins encore jusqu'au supérieur. ce qui les oblige

à mettre en place des systèmes de sélection tellement rigoureux qu'une

infim~ minorité de privilegiéa peut se maintenir longtemps dans le cursus.

Ainsi le phénomène de déperdition scol~r~ massive) résultant

du taUX d'abandons ct de redoublements) est-il fatalement institué dans

nos pays.
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Et à ce niveau surgissent des points d'interrogation quant 3~

degré de mattrise de leurs options éducativc5 pur les pays africains)

options dont Guy BELLONCLE fait cas avec bomo~ cn ces termes :

Il ••• au congrès des ministres nfricains de llEducation

qui siest tenu à Addis-Abeba cn 1961 à lt1nitiativ~ d~

l'UNESCO, les pays particil?<m1;s siétaient, dans l:entllOu­

siasme des lendemains de l'lndépendance,fixé pour obj~c­

tif la scoladsation univ~rscllc en vingt (20) ansl'.(l)

Au terme d~; 11 échéance, le bilan révèle que les problèmes de

déveloPPI2:m.ant aux que 15 ils croyaient ainsi faire face demeurent d'actué\-

lité et tendent m~e
,

se renforcer ct à devenir plus complexes clans La

plupart des cas.

La scolarisation massive qui s'est traduite par ln suite cn

sous-scolarisation au regard dG l'importance des t~ux de déperdition ~

le s ni vc élUX, cr ée de s ft ux des jeune s aliéné s, trop at t Dché 5 aux modè le;;

occidentaux mais très t$t livrés au choc du futur.

Après l'·'éthec scolaire, les milicw{ urbains deviennent un ncuVvu

pale dl~ttraction pour les jeunes qui cspèrcnL y trouver un travail s31a­

rié autre que Itagriculturc dont ln rent2bilité nlcst pas jusqulici éprou­

vée dans noS payS.

De là l'~xode rur31 qui dépeuple les milieux ruraUX ct 10s pdvc

dtune partie considérable de ln force active alors qu'en revanche il v~

surpeupler les milieux urbains qui deviennent ùe plus en plus des théô~~05

des actes de déviance de tout Benre, surtout ddns les bidonvilles.

G. DELLONCLE, La question éduc~tive cn Afrique noire; karthnla, 1984.

p. 27 .. 28.
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Le niveau de production en est sensiblement affecté en milieu

rural ainsi que l'ordre social en milieu urbain.

Cette situation, à la fois sociale et politiqua, n attiré ll~t_

tcntion des dirige~nts africnins j avec évidemment un peu de retard dans

certains pays. Les services publics et m&m~ les entreprises n'offrant

plus de ~ossibilités d'emploi comme par le passé, il fallait penser à

promouvoir dos activités non salariales mais pouvant générer des r~venu~.

Dans cotte perspective, des structures de prépar~tion à l'insertion soci~­

économique des jeunes défavorisés ont été mises sur pied ça et là dans

les milièux ruraux comme dans les milieux urbains.

Mais, malgré l'enthOUSiasme gu t elles ont suscité au début auprk s

des jeunes et de leurs parents, malgré d'énormes investiss~ents mobili5~S

à cette fin, on peut sc rendre compte aujourd1hui quo dans la majorité G~S

pays, beaucoup de projets sc sont soldés par un échec. Et pourtant, nous
1

restons conVaincu que ces structures sont pour nos pays une alternative

valable, sous certaines conditions bien sOr.

Oonnattrc les raisons contradictoires qui sous..tendont ce triste

bilan, cerner les conditions fondament~les de réussite, telles Dont les

motivation s à la base du choix du sujet de cc t ravai r; que nous nous

proposons d1étudier dans le contexte du BURill~I.

Ainsi nous croyons po~voir aPporter nGtre modeste contribution

aux efforts nation~ux de redéfinition et <18 réorientation des stratégies

d'insertion de la Jeunesse défavorisée.

En étudiant ce sujet, notre démarche est toute simple:

• d'abord nous allons voir comment se posent les problèmes de la scolari­

Sation ct de la dêperdition scolaire au Burundi;

... /...
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• ensuite nous ferons une analyse des expéricnc~s entreprises dans cc

pays, par les pouvoirs publics ct par les organisations privées) en

vue de l'intégration socia-économique de l~ jeunesse déscolariséc;

• ct cnfin, après avoir dégagé les points forts et lc~ points faibles

des unes et dos autres pnrmi ces expériences) nous tenterons de prop'_ G-.;~

des stratégies à mettre cn oeuvre pour asseoir d0S projets viables ~~

durnÏJlcs.

A cc niveau. nous nc prétendons aucun~...racnt faire oeuvr·:: li 1 (,:,'1 ..

gindité. Les propositions que nous allons formuler se recoupent pcut­

être ovcc cc Iles souvent déaaeées à 11 issue <les co lloques, des séroind::.:.- J 'J~

ùe s conférence s •••• nDtionaux et internationatt.:{ sur l'insertion da le<

jeunesse défavorisée. Mais~ le problème demeurant entier jusqu'à nos

jours, nous croyons qulon n'cn débattra j~ais ~zs~z.

Sur le plan méthodologique:, notre rechercha sur ca sujet re­

pose {J sscntie l1crncnt sur la clocUrD<::ntation, llobservation de s fuit s ein:;i

que sur l'cnqu@te menée au moyen ci'un questionnuirc~ auprès des rcspo~~~­

blcs des services publics intér~ssés par la çucstion de l'insertion G,)-:iv­

économique des jeunes.
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CiIf.PIT.1E 1. - Génès~ du ~Y5tèrnc Seo laire au !)urundi dcpui 5 l' Indépen<.lEn~';~'.

1 • 1. Le s lenJŒi\.:>ins tie l' indépc~Üan~ .

Un peu moins cllun Jcmi~siècle SOU5 la dvminatiun Deiee, 10

r,'.I1:undi ùevient indépendant; le j.~r Jui l.lct 032. l.u lendaroain lie cc

gr MG événement, il cm t inllc n l' fnst ar cl' Rutr·,~ 9ays africains

d6coloni~ês à l~ même époque, le système écluc~tif mis en place par

le colonisateur.

Jusque-là, les écolos SGnt tr~s pGU nombreuses et très éloi­

enéeù les un~s des autres, la plUpart des &lèvcs ~u primaire devant

couvrir pr~. s d(~ JO~:ilora~ trC3 pour .:Iller ct rentrer de 11 éco le.

En cc p~ys ~u relie: tr~s irrégulier, ~1leL à l'école dnns

pareil1c~ conditions était une véritable épreuv~ ~ la fois physique et

morc.le. Gcrt.:linc~ écoles n'~talcnt p~s à cycle cŒlplet ct allaient

.9culcTi1ent jusq\! 1en 3ème (?I1"é0 (soit le CEl ,:1.u 8énégal), cc qui obU..

Beait l~s enfants à chilnBCr ciç milieu chaque ;:Oi3 quo cala ét<:.it nécesfi~;' ':

~u niveau d8S progr~cs d'cnseign~~cnt, rien n'e été ~~an8é

oe cc qui ftait en vigueur ùvrant la colonisation.

Les sttutltions-pL'oblèmcs posées ::. l' él~vc. font référence aU~:

réalités de la métropole, cc (~ui en rend 1.. Cùr.lpl."C"1en5ion trè s compliqu:,:;"

Parlc:r de vit(~sse de bateau c;~ ('è tr'lin c1rtIl~ un p3)'S ~~.nclavé ct 'lui ni "

j <1lIIais connu un $2IJ 1 ld lomètrc è:l chemin de (cr u.st à la limite une

• •• 1• ••
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àinsi l l école ~s~-el1~ restée pendant longtemps la chasse

gardéû des plus couragc~: ct surtout des enf~,ts issus des milieux

::avorisés (aristocr<lti,:,) ct (Îcs enfants habite,nt dans le voisinage

de l'écol~) à condition qulils soient doués,

Ceci cxpliqu(; le,!. ":db:!.8 taux de scolo.risation au Burundi ,

mêmG ~u lendemain de 11 indépcnfLmce.

lléanmoins, il est. bon de souliencr en cette pb~ioc\c 11 action ccmpcns-=,,­

tl:ico des cormnunautés re licieusc.s qui, à tr aVor!3 les cfcoles de cntéchj. :) ..

mc, assuraient aux cnfant.s ûes nüt.ions él&acntnire3 de lecture, dléc,,:L:l,~

Au niveau de llenseignement secondaire, le Ministre de llEn_

Geignement primaire ct de 11 ;~ns(;igncment: $(,:condl:',i:cc r élpportc dl1n:3 un.,

intcrV'iew accord&c à "Jeune .\frique" (1) gu-=: la pramière éco le

publique a été créée en 1939 - L~O.

Cct enseignement va connattre une évolut~on lente avant lfinG~­

penclancG t insi stant pour 11 csscntilZl 1 sur la forma.tion des cadres de 11 ,~',1 ~

sc~gnemcnt. Il ne se dévelo?pcra ct il ~c sc diversifiera qu'après l'in­

dépendance tout en ûemc~rant tr~s sélectif.

l .2. La Réforme Dca !aire de 1973.

En 1973) le s autorités du Buruncl.f. dénoncent l'inadéquation Li'.!

~yst8mc scolaire en vigueur nVCc lQS réal:!.!:6s du pays ct. ses besoins '~'l;::

son ôéveloppement social ct éCGnorudqua. Le sys~~~e scolaire hérité de l~

colonisation devait ~tre repcnsG cn pro:ondeur.

(1) in Jeune Afrique, nO 1503, du 23 Octobre 1989. p. 97. .... . ~ ,

••• 1•••
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C'est alors que le Ministra de l 1ZuuCation Nationale ~ntre­

prit un~ réfonDQ da l'enseignement primaire, nxéc our llutUisation

da 1<'1 langue mùterne Ue, le l'l.'~rundi'', comme lanBuc princ:i.pa le dt an­

.eisncment et sur l'élaboration de programmes adaptés aUX ré31it6a

ùu paylS et ayant pour finalité l'intégration ùe l'individu dans son

rniltou. CGs deux gran~~ oricntetions de la réforme de 1973 étaient

dé~ignéc5 sous l~ vocable <le l 'i~.i1."_mdi sation Il ct ch "ruraU 6ationIl de

l'ensaienernent.

en peut dire d' C1!l.blée que l'utili oation du !<irundi COIm\e

langue d' enseignement nc po soit .:l.pparemmc:nt pns Ile problème car, con­

tr~J;'cm.cnt à CG qui ~ P.:lss('. dons beaucoup dl nutra spay s africa1nl,

il est le seul parler de lrcns~blc de la population burundaisc.

Mais cet élément ne nuffisait pas à lui seul pour garantir

le SUéÙ.$ dei 10 mi sc cn oeuvre de la r5formc.

Il fallait pot':""::':'.~ surmonter les rlifficultés liées à 13, tra~

ducC10n des termes scientifiques et dispos~r d'cn personnGl spéciale­

m~nt qualifié pour concrétiocr ln ruralisation.

Or, ~.lgré que le Durcuu d'Education rruralc ~ expressément

créé au sein du Hint stère C:C ll~ducation Nztionalc pour eoncrétisor

le. réforme - ait mis en p!L'lcc dÇ!~ pr08rar.mes "rurnlisaotsll, l'on na

peut paS affirmer avec ccrtitu~~ que l'objectif a été atteint. La

réalité resta qua l'élève qui écllOUC aU prim~rc et qui retourne

dâfl~~tivame~ dans son mili~Ut éprouve daB difficultés da se prandrc

en main et da valoriser ses acquis on vue de son rayonnemant propro

ct (,ic celui de son cntour<lB~.

La ruralisution, quoi qu'on en (~9C, nécessita donc des dis­

posit~ons bien particulières ~ulil mG semble dif[icil~5à aSsuror dnns

un sY3tèmc scolaire qui SC vcu~ clémocretiquc.

.... / ...
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Au regard de l'cnseignement ~ccondclre qui a toujourD utilise

le f r!1Tlç ai s comma moyen cl 1e }~prcs sion. 1cs él&\ents pro dui t el parI a ré..

forme Q~vaient ~prouver des difficultés à suivre convenablement son pro>

srM1l1l<:: ÙU fait de ta baisa0 du :l.iveau de français. D'où un grand ta~

(11 écllCCS qui sc mélIlifestoit àe bonne heure don~ les p:cendèrcs classrao

du secondaire.

8u nivcnu des effecti~s. la réform~ ùu 1973 n'o paS apporté

dc~ Elodif:ications scnsi;'l"s qU<lIlt à. lloffre cn éciuc2.tion.

Malgré 10 ta~~ ~nucl considérablement de 2.2 % ci'accroi~Be~

ment d~ lu population à cette époque. le nombre ~Iécoles ou de salles

de classe nia pas évolué cn cons~quenc~.

La demoode en éducation était ellc-l.o.E!me mal exprimée, surtout.

en milieu rural) suita à ln léth~r3ic ~ociule l,~sséc par les ~vén~~~s

de 197 2.

(\.vec l'avènement J.e la IIème Républil1uc cn 1976, le concept Ùl.

tJâcole rurale évolue v~rs le concept dc: l'école communaut.ire. Pour los

autori t és de ce régime, le 8 populations locale s devdent Parti ciper da\,-.11­

tages et de façon plus 3ctfvo ùans la vic àc l'école. C'est pour elles 2

la ro18 un droit et une obligation d'être 8s50ciées à la ~trcction et ~

la gestion de l'école.

/~insi on a vu lu po~ulation cotmlenccr à participer proportion·.

naUcment à ses moyens, fi ID construction) n la réparation et à l' équi:1~

ment cles écoles primai rc fJ , ~ lu construction de logement s pour en!lC18fl~:'1Î:s.

~u PDicme~t des veilleurs de nuit etc•••

En mamc t~ps. les mzuvais souvenirn ùe 1972 s'estompaient 0~

plus en plus et la demande ûn 6ducation dcven~t plus QU~ manifeste•

••• 1•••
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cette période m~rquc ~îO vérit~bl~ révolution de menta11té~

vi s- à..vis de 1'6 cole.

Mais, lion peut dire que c'est vraiment en 1979, depuis l~

tenue da 1er Congrè $ Het ionnl <.lu Pc.rt i d", Il Union po ur le progrè 0

N~tion~l (UPRONA), que l'Eùuc~tion en génêr~l CL 11~nsGign~ent pr1..

mair<:: 0.0 pnrtlculicr vont conn~trc un éLm dC:;ci9if 1 L' ~ction du Cou­

vcrne~cnt en mctièrc d1éùucfltion alluit déco~ais ~~ référer sur lèS

gr.:mde s orientations fixées par cet oqpnc dl m:prcs5ion oe la volonté

populaire.

1.3. Orientations éducatives issues du Congrès Nat~onal

~u Parti en 1979.

En matière dtéduc~tion, le premier Oongr~s Nation~l du Parti

a manifesté dans ses rcconm~dations le souel de corriger les échecs

du système éducatif hérité de lél. co~onis~tion et de mettre en place

une poli ti que écluc.<J.ti vc: cohércnt::l, adapt ~,~ ttll:; ré ali tés ct aUX te Soin::>

ùe l~ nation. cette politique dcv~it s'articuler autour des i~éos mat­

trcs:>cs suivantes (t) :

- l'intensification de ttappr..mtissng~ des métiers aUX jGunes élèves

.. la multipliciJ,tion des écoles ct. des effectifs <lvec l~ conc.ours 005

collectivités locales au niveau dos infr2structurcs ;

... 11 élnbor ation de s progr ~ïlmes de focmetion qui s'inspirent des object~..~s

du développement nationcl ;

... l~ formation politique ct idéologique des jeunes ;

_ la formation des éducntcurs nationo~~ en nombre suffisant Gt A tou~

le B nivc aw-: de l' enseignement.

(1) Sccréta.ri~t !'bt1ona1. Permanent du Parti UPRONh, Actes ùU dauxièmc Co!,~d~~

Nationa.l du Pax-ti UPRONA, ,Bujumbura) 1935. p. 175.

... / ...
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En somona, la nouvelle politiqu'è éduc~tivc visait essentielle-,

ment ln généralisation c~ l'ndaptation du syst~mc éducat1f.

cette idée d'~daptation, appa~emmcnt récente dans l'AfriquG

décolonisée, était pourtant DU centre des discussions pédago8i~ucs aU

d6bl.:.t du siècle dans le monèe Occidcntl~l. Le péd3Sogu~ tunéricoin .John

DRliE~ premiet" précursour cl0- C'~ t tG i déE\ écrivai t dé j à cn 1397 :

nI lest tou t. à fait impossible li 1 éduquer l'enfant cn vue d'un état

social fixe ct à&terminé ••• :à- l'éducation devra ùonnar à l'enfant le

possession de lui-m8mc, 1 1 indépendance, la poS3ibilité de S'adapter

etC' modifications du milieu, mais aussi celle dé créor li!t d'utiliser

les modificat.ions nécc ssoircs." (1)

Et conme le souli~1cnt les Buteurs U. TOr~LLLE, G. VILLERS

ct J, E~mHI~D, cette a4nftation Goit allier las préoccupations person­

ncll0.s avec les besoins de la Gocièté.

Il L'adaptation socialo véritable est ~ la fois intégra.tion

à une communauté mais aussi p~ise de responsabilités personnelles au

sein de cette Communauté. En foit l'éducation appnrntt toujours comme

la ~chcrche d'un équilibre entre les nécessites individuellGs ct les

nécessités sociales". (2 ~

(1) Df,';]EY cité par R.. TOP....":J.Lill, G. VILLERS, J. EHlUl1\RD, L'Education SCCl­

~e ct S0S problèmes. lstra. 1982. P. 189

(2) 1 biè.., P. 10

... /...
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A eSté de cc souci d'adaptation ct au*dclà m~e de son attribut

démocratique, la généralisation de llcnscign~cnt s'1mpos~ comme une n~~

cossité pour les pays africains confrontés awc problèmes de l'an~lphabé­

tismc.

Et Selon certains spécialistes des questions éducatives en Afri­

que, généralisation et adaptation dans le système éducetif ne peuvent ~trc

entrep~iscs séparément sans cncoU/rir des risques gr~v~s.

A ce propos, Guy B~LLŒ~CLE écrit :

I~ousscr à la scolD~isation tant que l'école fondamentnle est CP

qu' clio c·a:. 8ujourd 'hui, cc n lest pas rendre service nU pays, mais au con-

t raire lui créer de s dif ficu 1t 65 qui peuvent à terme lui ~tre morte 110s rr (1) •

A la Conférence organisée par It: nIUDt. à Bamako en 1932 ct por..

tant sur "1 1intensification de la lutte contre l'analphabâtismG en Afri<';'Je ll
,

l'auteur du document préparatoir~ abond,,".t don& lG marne sens: Il Il irnP01:t,.:.

de souligner que la généralisntion de la scolarisation doit s'accompogn~r

d'une amélioration qua1it3tivc. En effet, actuellement, dans lu plupart

des pays, l'enseignement pri~rc est déjà inaùapté pour la minorité des

enf&.ts qui y ont actès.• Il le serait encore plu~ s111 était généralisé

sans <:!trc en m~tllC temps rénové déU\s D~S contenus, ses méthodes ". (2)

A ce ti t rC' donc, nous croyons que le premier eongrè s du parti,

dans ses inspirations de la nouvelle politique éducntive, était sur la

bonne voie.

(\) G.BELLONCLE, Op. cit. P. 16

(2) Ibid, p. 16

••• 1•••
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Aussi tat 8prè s la tenue du premier congrès du parti, le Gou'.'cr­

ncment a entamé l'élaboration (l'un projet cl1éducation qui fut adoPt~ tlê.i."

le comité central du ?arti ft S.:t Cèrne session ordinaire. Une. éducatio:1 ce

llc.sc minimum devait ~tre assurée à t.ous les citoy~ns pour qu' i ls puL;~;,~::::

participer au dévc loppement et IOnttri ser les conditions de vie d'lOS le'-.:r

milieu. ~ien plus, il fallait relever le ta~: de scolarisat.ion jus~!~-l~

très bas.

1.3.1. Objectifs poursuivis·

L\u niveau de l'Education de base, le Gouvernement de la 2èi;L

népublique s'était fixé pour obj~ctifs :

~ da poursuivre la réforme de llenseignement de base axée sur llutilis~­

tion du "ldrundi Il COlIm\e langue de base dans l'enseignement et sur Lü .....cl­

rnlisation de ce dernier ,

- d'édifier et de consolider l'école communautaire,

- ct 1 élever surtout le talC; èc seo larisation cn vue d'une éducation - ..:.:;.-;: ...

mation pour tous les enfants en ~e scolarisable dans un proche avenir.

L'échéance de cc dernier objectif ~ixêc à l'an 19G7 était un

ùéH que le Gouvernement 5 leng~ca!t à relever.

Aujourd'hui, les mBrnes objectifs pour leur noblesse ont ét~

reconduits par les autorités de la 3ème République.

"Nous somme s déterminé s à assurer au peup le burundai S J d' ici

l'an 2000, les conditions minimales d'alimentation, de vie décente et

cl 1 éàucat ion de base 11 dcvai t décla.re r le Pré sid<mt Pierre BUYOYA.e

... / ...
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Au niveau de l'enseignement sccond~re général, technique Gt

professionnel, le premier objectif visé était Ilnugmentation de la Cc~~­

cité d'accueil des écoles secondaires pour pouvoir absorber un grand nom­

bre de lauréAts de l 1 enscigncmcnt primaire et 3atisf,:J.irc les besoins Ci,~

l'économie nationale en cadres ~oycns ct en modn-d'ocuvrc qualifiée.

Poux l' enseignement ~upéricur, il fallait penser à aecrettr. 1<:­

capacité de l'Université du Durundi et à améliorer les facultés at in~­

titutll cxistéUltS.

Tout en pr8nant ces mesures éducatives, les autorités savai(~nt

pertinemment que les débouchés étaient limttéG tant dans le secteur p~

bIte que dans le secteUr privé.

Qu'on cesse donc de croire que les pays africain5 adoptent d~s

di s po si t;i0ll..S sans s aVO i r cc qui les ,Jt tend élU bout du compte, 50 i ...di:;,J;' ';

par ùéfaut d'une planification objective.

1.3.2. Stratesies de mise en oeuvre:: do la nouvelle eoliti(jt:~

éducative.

Pour réussir les différ(!nts objectifs fiJ.:és, ccrtai)f3'S d::'spo=.;:,'.­

tians ùe nature technique ont été adoptées.

Il s'agit. de :

- la double v~cation ct la promotion coLlective pour une

utilisation optimale des moyens disponibles.

La double vaCation des locaux et des mattrcs consiste à con~i~~

1\ \\11 mattre et dans une Sél.lle de classe, deto~ groupes d' é lèves qui sc,.; !" ..

laient. Son avantage réside dans la rentabilisation des moyens disponibl8s

permettant de doubler les e[~ectifs sans 8ccrottre les dépenses, Les p~o­

grammes de formation ont été revus en conséquence.



• / 16 ~

La promotion collective quant à elle a été introduite dans l~

souci de mieux répondre à l'objectif de la généraliSation de la scolc:ri~

sation. Le taux trop élevé (~S redoublements avait Par effet d'cntrain2­

ment, causé la diminution de nouveaux inscrits en 1ère annêe.

~ la mobilis~tion des collectivités locales pour une cztcn~

sion rapide du réseau QQ~ inf.r~structures scolaires ;

- la formation des formateurs de l'éducation de base Cu

qualité et en quantité ~

... la multiplication des org.:U1cs d'cncadrument pédagogiqtt:;

~ 10 production ù'un matériel didactique et de supports

péclagosiquc5 adéquats, approprléfi aUX nouven~C proBr~es d'enseigne­

ment

- la réalisation de l'école communautaire;

- la promotion ~ l'école privée;

la construction de nouvolles écoles secondaires et la

suppression progressive du re8ùuc d'internat (là où c'est possible, no­

tronmont on ville) pour élever l~ capacité d'accueil de l'enseign~cnt

secondaire.

Evidemment, ID réali sation de cc programme éduc at if, bien am!xl..­

tieux il faut le dire, n'était possible qu'~vec un déploiement considér2­

bIc de moyens matériels ~t financiers. Par conséquent, l'Etat devait S~

préparer à endosser la surdlargc financière que cette nouvelle politiqu~

g~nérait..

• •• 1•••



1.4. Effets de la nouvelle politique

Analyser les effets de la nouvelle politique éducativa. rcvi8nt

à mettra en lumière ses implications. quantitat:ivcs ct qualitativos ~1..\1: L::

gystàmc scolaire en général ct sur la société bénéficiaire enpart1culier.

Nous nous appesantirons davantage sur les changements survcnas

DU niveau de l'enseignement primaire ct un peu sur ceux intQrvcnus. dcjns

l"on.-aeigncmcnt secondaire"

Au point de vue qu~titatif, les résuJtnts enregistrés depui~

19D1, date à laquelle on lançait le défi ~ ln sous-scolarisation en ùé­

but ant la doub le vacation 80l.lt eonsi0Lrab le s.

Alors qul8-11es étaient estimées à 36.7Cï en 1900 .. 81, les

nouvelles inscriptions en 18rc année primaire sont passées à 73.039

cn 19G1 - 32, soit un~ auementation brusque de 100 % avec llapplicaw

tion du système de la double 'V1lcation.

Pour llannée scolaire 1988-19û9, elles c'élevaient à 98.82~J

ùonc unpeu ru0ins de cent mille. Les filles y occupent 45,6 % de places

alors qu'elles occupaient 40,7 % en 1980 - Cl, ct moins encore los Œn­

nées précédontes. (1)

Au oours du IVe plnn quinquénnal national de développement

économique et social allant d~ 1983 à 1987, le taux de croissance

annuelle des enfants scolerisos au primaire approcl1c 15 %. Da

25û.927 élèves cn 1932 - 33, la population scolarisée est passée à

45~.445 écoliers aU cours d0 11~éc scolaire 19D6 - 87, soit une aU8w

mentation de 74 % (2).

(1) Source: Département de la Planification scolaire, Burundi.

(2) Tirés du Vème Plan quinquénnnl de Développement économique et SoçiJ.l.

1988 - 1992 p. 30 et P. 97 •... / ...



.1 lB ..

Très récemment en 1988 - 89, cette population se chiffrait n
559.077 écoliers, enseignements pré~primaire ~t primaire confondus.(l)

Parallèlement à cet accroissement considérable des effectifs

des écoliers, le nombre d'écoles, de salles de classe et du personne!

enseignant a crO en conséquence.

De 4.352 salles de classes en 1982, on est passé à 6.759 en

1936 - 87, soit une augmentation de 55 % ~ ct pour le personnel ensci­

gn~ït. on est passé de 5.041 à 7.157 enseignants au cours de la marne

période, soit une augmentation de 42 % (2). Bt ces chiffres ne peuvent

cesser de crottre tant que l'objectif de la pleine scolarisation n'est

pas réali sé.

Pour avoir une idée Sur la plus ou moins réalisation de cet

object.if, il nous faut faire une comparaison, pour chaque année scolai·.~;.;;~

entre la population rééllement scolarisée ou au mieux la population en

scolariSation et la population scolarisablc, retenue dans la classe (, ' ê2'o

da 7 ans à 12 ans. Le rapport des deux, multiplié Par 100 nous donne L:l

taux de scolarisation.

Le choix de cette classe d''àge se just.ifie pilrce que d'une p~rt

l'age officiel de début de la scolarité est de 7 ans, et d'autre pnrl 80

application du système de la promotion collective, l'~ge moyen des é!1vos

en 6ème armée (dernière ann~~ de l'enseignement primaire) avoisinne 12 8.J..s.

U ') Source l Département de la Planification Scolaire, Burundi.

(2) Tirés du Vème Plan quinquénnal de Développement économique et Soci~l.

1988 - 1992. p. 30 et p. 97 •

•••1•••
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Considérons le tableau ci-a~rès contenu dans le Vême plan

Quinquénnal national de développement économique et social en sa page

30, sous le titre "Population d'âge scolaire (7 ... 12 ans) et paputa..

tion scolarisée au primaire au cours du 1 Ve pl;mll.

Population
! r

t"tméc Scolairo
Scolar1~tPopulat1on scolari j %dc la Ct: U.!.C"

sable (age 7-12ans);sé~7au primStre) ;Uon scol2:':i. c.~. ans c p us
!

1982 - 83 670 .185 25':.927 39 %

1983 - 84 690 .100 301.278 44 %

1984 - 85 712 .. 376 343.027 413 %

19C5 - 80 72/. • OLf ? 305.936 53 010

1936 .. 87 748 .267 451. tlLiS 60 ~~

19C.7 .. Ba 775 .500 505.618 65 '0

Des données de cc Lablcau, on sc rend compte qu'au cours d~

IVe plan quinquénnal de d~veloppcmcnt économique et social, le taux

scolarisation a évolué de manière très remarqu~ble, Passant de 39 % ~

65 ~~.

Dans un pays du tier:; monde de 27 .. G3L~ 1<m2 comptant plus de

4 millions et demi d'habitants dont la grande majorité est j~unel cc

taW~ de scolarisation con$tituc une perform~cc considérable.

En tout état de cause, le Burundi ne fait plus partie des PL:/:';

sous-scolarisés car, au-delà m6mc du taUX brut cl~ scolarisation, il

faut souligner que les t~ux de dép~rdition scolaire ont été 8ens1bla­

ment réduits au niveau des trois premières ann<hs de scolarisation.

Nous y reviendrons bient6t cn détails dans l'analyse des dépcrditionG

scolairas.

• ••1•••
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Au cours du Vc pl~ quinquénnal national allant de 1988 à

1992, l'objectif est que le taux brut de scolarisation passe de 69,e~ ~

à près de 00 %.

Au point de vue qualitatif, alors que l'opinion publique

nati-ma.le avait mani festé de bonne heure son appré..1-)ension quant à la

baisse éventuelle de niveau, procédant du système dG la double vaca­

tion auquel faisaient suite la diminution des Dcures hebdomadaires

de classe dtune part et la 5urcll~rge des mattres d1autre part, on a

observé au bout du compte tlC-s résultats "satisfaisants'1. Ce fut le fr,::;'t.

non seulement du fait que le Gouvernement ait déployé de grands moyc~~

Olat&:riels, humains et fin~cic.rs, mais aussi d'une organisation ~t d"XL

gestion saine et consciente de ces derniers.

Par exemple, les organes d'encadrement pédagogique ont Qté

multipliés, des directions scolaire s aux inspect.10 QSprovi'l1e.1ales en

passant par les inspections cantonales, rendant ainsi IG suivi et le

GontrSlc pédagogiques plus récu1icrs ct plu5 Gfficaces.

Néanmoins, des lacunes sérieU~8S subsistent au niveau de lQ

réalisation de la rurali5ation de l'enseignement prunaire.

pour Guy I3ELLONCLE, 11 •• , Cc n' c st que clans la mesure Où les martres

auront. eu::~--m~me$ appri s à découvrir le mi lieu environnant qu 1i 15 sero;l::

:\ m&c de le faire découvrir à leur tour pal: leurs élàves l1 • Or, la si­

tuation persiste aU Burundi alors que des stages ~e formation des

roattres, des direct~urs G' écoles et des insp8cteurs à l'étude du

milieu ont été effectués par le pa~sé et continmmt marne de nos

jours.

• •• 1•••



Il "\ audrai t mie. ux a10r S D'Le rcher le 5 raisons ai 1leurB.

n'orcs ct déjà, nous mettons en Cause pour notre part J d'abord l'in~

suffisance du temps consacr& aW{ travaux pratiqués, ensuite le manque

d'espace suffisant OMS certaines écoles pour créer des jardins dle~~..

périmentation agricole par cx~plc ou d1 autres petits projets comme

la petit élevage.

Pour l'initintion aUX métiers artis~a~~, la présence dlun

spécialiste est indispcnsabl~ car les enfants ont d1nbord besoin d'un

bon modèle à Lmiter avant de laisser libre cour à leur g6nie créateur.

~u niveau oe l 1cnscignement secondaire, d'abord il raut SiC~2­

1er que cet e.nse ignement nc SIc st dévc loppé qu 1 aprè s 11 indépendance Con

1962, la première école secondaire dotant de 1939 - 40. On Y distine~B

trois grandes filière.s de formations à savoir l'cusQlgnement général

préparant à l'enseignement supérieur universit3ir~, l'enseignement r~­

dagogique préparant aU m6tier dl~nseignement eL l'enseignement techniqu~

et prof.essionnel préparnnt aU:: divers métiers et professions.

Au cours du lVèmc pléIO- quinquénnal de développement) les œu:':

derniers types d'enseignement ont connu une évolution e.xtr~cme.nt impo:':­

tante, le premier pour répondre à 1~ ù~andc de ln formation de oasc,
deuxième pour répondre au-~ basoins nationaU';' cn endres moyens ct cn

ouvriers qualifiés.

Jetons un bref regard sur oc tableau relatif à l'évolution des eff~cti::s

de l'cnseign~mcnt sccondnirc, selon les types ~'en5cignement au cours ~u

IVe plan (1).
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Effectifs 41 élèves
!Tau:~ dl acc4"oi 5

lroent atln:lû! ma

r

1
1
1 12,1
1
f _ 5 t,:, o~

1
1

269

o

10.528

115

2.050

1. :il9

6.661

Types d'enseignement

1
1
J
!-Enseignement $Ccondaire
[

~énérul (Lycées)

~-Ecoles normales
,
('Ecol~s de Formôtion

! des instituteurs
!
!- Cyclos d'orientations

: (Collège 5)

~~Ecoleg moyènnes pédago­

giques

Sous-total 21.603 9,7

J.~coles techniques
! ,
1rclüvant dl! Ministère

Ide l'Education Nationale
!
!Ecoles tc~hniqucs ra1e-
1 d •1vant 1 aut rc s mini steres

1

2.5'1-6

1.236

3.620

1.676

9,?

7,~

Sous-total "" -'

secondaire

'total Znseignemcnt
1
1
1
1

18.726 26.û99 9,5

fi l'analyse Ju contenu de cc tablcRu, on sc rend compte ~'

l'enseignement secondaire ùans son ensemble a connu une 3ugmcntat1on ~êS

effectifs de près de 44 %. Oc 13.726 en 1983, l'~ffcctif des élèves Ù~

secondaire est passé à 26.099 en 1987. celn a été possible d'abord par l~

multiplication des Ecoles de Formation des Instituteurs (EFI) dans le

pays en remplacement progrescif des Ecol~s normal~s et des Ecoles moyen­

nes p~dagogiques elors jugées inopportunes par rapport aUX innovations
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Qt aille objectifs fixés; ensuite par la construction de nouveaUX collèg... ::

ct Ge nouveaux lycées.

Par exemple, 25 collèges ~ont 14 privés ont été construits au cours de

cctt,;: période.

Dans l'enseignement Supérieur, on sc rend compta là aussi

qulil y B eu une évolution considérable Jes effectifs des étudiants.

De 1326 en 1983, les effectifs ùes étudiants inscrits à l'Université

du Burundi, ùans les instituts et écoles supérieurs du pays sont pass&s

à 2,639 cn 1987, soi t une augment at ion moycrmu <i..'Ulue 11e supérieu:Je à 8 t ..••

fi l'analyse da ces chiffres qui témoignent, certes, de l'in'!....

portante évolution du syst}mG scolaire Bu~ndais au courS èc ces ùer­

nières ~Lné~s, l'on pourrait se poser des quc~tions quant aUX implica­

tions iin~lcièrcs, socialos~ politiques et autres, immédiates ou loin­

taines, d'une telle évolution,

Au plan financier, l'engagement de l'Etat à réaliser coatc

que coOte scs objectifs éducatifs a abouti n une hausse sensible de ln

part du budget national alloué~ à l'Education Hationale, &8115 considé­

rer l'investissement de la population en main-(~'oeuvre ct la participa­

tion financière des communes pour la construction oU la réfection des

écoles.

in effet, cormte cicvnit le soulignûr lû t1inistre de l'Enscig:l.:l­

ment primaire ct de t'enseignement secondaire ùans son interview à

J~une Al:rique en 1989, "l'ct at conSacre de noS j ours à l'enseignement

primaire, secondaire et supérieur prés d.e 16 ?Q "':u budget national" •

••• 1•••
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Dons le '!ème plan quinquénnal National de développement écon'J­

mique ct social, on peut 1ire au chapitre ùes invQ~tissements prévu3 ~ r

chaque ministère, que 33,60 ,.~ <.lu montant glob[ll seront réservés à l'Echl­

cation Nationale et à 1<:. ·~:cchc.rche, secondée ror la Santé Publique à

qui il SC4a consacré 26,11 %.

Au plan social, le scolarisation gén::;raHsée qui e~t un obj""'-:ïJ

à la iois social et politique, a été réalisée à environ trois quarts.

cela signifie que de nos jours, près de trois enfants sur 4 on ~e

seo lari sab le fr 6quentent 11 éco le primaire, ce qui ~ pe noi au Burundi

ùc sortir du rang des pays sous"scolarisés. On peut m~mc. miser sur

cettc 6vo lut.ion Sans ce s sc crot 5sante pour crotre que l'::ula l.ph abét i 8;"L

ùans les années futures nc sera plus qulun sujet d'histoire.

Néanmoins, consiC~ré~ 50US un autre angle projêlint. ses

cffcts dans le temps, cette scolarisation gén~ralisée pose un prob~~­

me fondamental dlopérationnalité~

En e f fe.t, à suppo ser que toute la population qui déb'lte lE.

primai re pui s se continuer jusqu 1è la sort i e GU secondaire, l'Et at COi:1:.~

les services privés ntont p~s assez de moyen~ pou~ les Bmbauchcr tous.

Ainsi cette formation n 1 abouttrait qu'à grossir la population de ch$cK.'.1T.'S

diplBmés, ne pouvant marne ras sc reconvertir ùans llagriculture OU ücn~

l'artisanat délaissés aUX non~instruits.

Le milieu rural qui serait alors priv{~ (}rune force de trav-;-.::' .1.

consiùér able souffrirait itlmanquablement JI une b.:lisse de sa product.::-;:,::.

Hai s si nous devons consiù~:r:cr le s f <dt 5 dans leur réaliL,

l'Ztat nia pas de moyens pour aSsurer à chacun une ccolarisation pro­

loneée jusqu'à !a fin du s.::conclairc. Sinon. l' enseignement secondaii~:::

aurait pu se développer, évoluer au m~c rythme que llcnseignement

primaire.
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De ce point de V'ù.e, la scolarisation ma.ssive au niveau de l (en­

seignement primaire apparatt comme une Gur-scolarisation au devant de

laC1t1elle on aménage, comme de façon contradictoire, des systèmes c1e

~é lection qui ne permettent. qu 1 r: une minorité de "doués" dl aller plus

loin.

Dès lors, les efforts des uns et des ~utres parmi les Gouve~~8­

ments africains, sont orientés non pns dans le sens d'effacer ces sYSt.":-.lOS

et p~rtant les déperditions scolaires qu'ils engendrent, mais dans cc!~i

à'~n diminuer Les taUX.

Au Burundi Gonc, comme partout ailleurs dans les pays en vois

de développement, la déperdition scolaire aU primaire comme au secon­

daire reste une réalité.

APParemment les taw, de déperdition ont été réduits à l'in.

têrieur des cycles de formation~ mais est-il qu'en revanclle~ ils S'ac­

centuent de plus en plus 2 10 .an de chaque cycle par la mise en oeuv!:'~

oLliCée d'épreuve~ de sélection sous forme Je concours, motivée par l~;

limites de la cRpacité ù'accueil au cycle suiv~t.

••• 1•••
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CHAPITRE Il. - La déperdition 5colaire et ses ~rolongements

secio-économiques.

Parler du pbén~ne de la déperdition au niveau d'un syst~m~

scolair~, c'est en définitive p2rler des ta~: à~ redoublements et de~

taux cl 1abandonG survenant en cours de formation cl 1 abord, puis aU niv€'. ::'.:

des poi:1.ts de passage dlun cycle à un autre, re.arCfJés le iJlus souvent ~'j.::\1:'

d~6 pratiques de sélection institutionnalisées, seulement favorables

al!j( llplus doués".

II.1. Situation de ln déperdition 6colaire aU BURUNDI

2.1.1. ~ Dans l'Enseignement Primaire

Les déperdition3 scolaires massive~ en cours de formation sont

la caractéristiqu~ de la plup~rc dcs 'pays afric~ins où, selon Guy

nELLONCLE, elles peuvent alle~ jusqu'n 50,% des effectifs au coUrs

de6~mu:re premières années.

Pour le Durundi J avec llapplication du système de la double

vCEation des locaw( ct des r.l~tres en vue de réaliser la pleine scob"

risation, les autorités ont aussi pensé à l~ stratégie de promotion

collective afin d'éViter que les redoublaments à un pallier nlentraine~t

pas une surcharge en son ~ein ou ne &oient pas un frein de promotion

pour l~s palliers inférieurs.

Mais, cela ne veut pAS dire qu'il n'existe pas du tout de C~~

de redoublements ou d1abandons. Seulement on ç tenu, malgré ln générali­

sation de Itenseignement, à en réduire le nombre ~u moins dens les que­

cre premières années.

• •• 1•••
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En 1982, lors de-. l~ l?:!rc Conférence Ifationale des cadres de

IJZtat, il a été fait le const~t ~cr que le rendement de llenseignement

primai re c st a~sez fortement compromi S Ç!ar le s dépe rdi tions et les redo IJ­

blements. Chaque année, prés de 50.000 places étaient occupées par des

redoublants. c'est en 6ème que le t2UX d2 redoublements était - et res~~ ­

le pl~s élevé, et par effet d1entrûinernent on assist~t à une diminution

du nombre de nouveaUX inscrits en 1~rc6

Sur 1.000 élèves qui colnmençaient la 1ère année, 190 seulament

tecninaient la 6cme sans redoubler. Voilà en partie ce qui a motivé qb'on

adopte la promotion collective comme voie de solution.

En analysant les résultats scolaires de 1902 - 03 à 1988 • 39

fournis par le Département de la plffi1ification scolaire, nous aVons pu

constater qU~ les taUX d'abandon en lèr~ année Varient cntre 6% et 10 %,

les taux de promotion entre 74 ct 78 %, les taUX de redoublement entre

12 et 21 %.

Au total, le taux de déperdition gbobal, compris comme étant

le taux des redoublements plus le taUX d'abandons, est compris entre 1~

et 31 % cn l~re année et m8me aU nivc~u de la 2ème eL àc la 3ème années.

Les taux de promotion vont croissant de la 1ère à la 3ème an­

née. En revanche l~s taux d'abandons diminuent progressivement et ~nt

m&!e négligoa.bles cn 4èmc ct en Sème année...

On observe le mouvement contraire au niveau des redoublement~

où les taux, négligeables en 1ère et cn 2ème année, commencent à croîtr~

en 3ème ct en ~kmc ~éc, se renforcent cn Sème année pour atteindre lç

suarulln en 6ème année.
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Pour comprendre cette situation, il vaut mieux partir du

sommet de l'escalier, c'est-à-dire de l~ 6~me année qui est la derM

nière année de l'enseignement primaire.

3n effet, l~ pas3ag~ de Ilnnscignement primaire à l'ensei­

gnement secondaire est soum! s à un "Concours National", très sélectif.

5euls 10 à 15 % des candidats au concours sont ad~is ch~que année dans

les premières classes de l'enseigneroont secondaire général, techniqu~

et professionnel. Les 90 % restant constituent le taUX annuel de dé-

perditions cn 6èm~, ce qui en fait un véritable goulot d'étranglement.

i·jais, toute cette population qui échoue au concours n'aban<-:c::.:!

pas systématiquement l'école. Au contraire chacun voudrait rester pouL

tenter ses chances autant que possiulc.

Ainsi lion constate qu~ depuis 1982-83, les baux de redou~lc­

ments dans les classes de 6ème des écoles publiques peuvent aller jus­

qu'à 46 % des ~ffectifs, faisant de c~s classes de véritables greniûr;

de peuplement.

Par un effet dlentrainement J les granèe taux de redoublem(:;n~~

en 6ème. limitc:.t le s taux de prOlllotion cn Sème en m&1e temps qu '11s ;-:"­

vent l~s taUX de redoublements à ce niveaU et ainsi de suite jusqule~

4ème année où commencent à germer déjà les espoirs en l'avenir dont

l'école est seule prometteuse.

On s'imagine alors si l'crfet d1entrainement dont 11 est qU8S­

tian ici devait Dgir jusqu'en 1ère année, on retomberait dans la situ~­

tian dénoncée par la première conférence des cadres de l'Etat en 1982,

situation qui compromet la réalisation de la pleine inscription des

enfants en ~ge scolaire.

• • • 1. · .
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NOU5 ne faisons qulatti~cr llatt~ntion des uns ct dos autres

parmi les protagonistes de l'éducntion nationale sur ces pratiques, quoi~

qu'humanit3ires, mais dont la trndition risque de conduire à une ~passe.

Un grand uombr~ d'enfants risque d'atre éjecté hors du système scolairQ

sans avoir pu acquérir 1(,2 minimum cl' éducation visé pour enrayer "le

dévelopflem~nt du sous-développement". Dans ce cas, des cXlJressions

comme pleine inscription, scolarisation généralisée scr~ient sans

fondements. En outre, les taUX de déperditions sC01aircs dégagés ci­

haut cachent d2S inégalités entre le milieu rural et le milieu u~bain

dans le P3YS.

Au niveau de ces taux, le milieu rural remporte sur le rniliel,

urba!n pour dew( r ni sons es sentie Ile s :

d'abord la population rurale est oc loin plus importante que la popu~

letion urbainc, dans des proportio~s rezpectives de 95 % et 5 %J

ensuite, du fait que tes élèves cn milieu citadin travaillent dans des

conditions plus favorables (électricité, devoirs à domicile encadrés

dans la plupart des cns par des p~rents instruits ••• ) que celles des

élèves cn milieu rural ( souvent Sollicités après l'école comme une

main-d'oeuvre complém~ntaire dans les travaUX ménagers ... ) et ont par

conséquent de fortes chances de réussir nombreux aW' épreuves scolaires.

CcLû dit, la déperdition scolaire brute aU primaire est plus

importante en milieu rural qu'en milieu urbain. On pourrait pousser ur.

peu plus loin llanalyse pour constater les inégalités qui pourraient

exister entre différentes régions du pays ct que ma~quc le taUX brut
qous

des réussites élU concours nation<l.l. Nous! cn abstenons dan8 ce travail

au risque que la démarche ne pôraissc subversive.

... / ...
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En ûéfinitivc, on se rend compte que la déperdition scolair~

en cou=~ de formation et à la fin du cycle dtensGignernent pr1maire rest~

une réalité au Burundi.

Et si elle n'est pas bien contr8lée, elle conduira à une m2.1 ...

scolarisation coptrariant les nobles objectifs que le Gouvernement SIGS~

fixés et dont la pleine réalisation e été portée à l'an 2.000.

II.1.2. Dans l'enseignement secondaire

A1..\ niveau de l'enseignement secondaire, nous nous sommes plu,;

intéressé aW( donné~s de l l enseignement public qui est rar ailleurs l~

plus dominant par rapport à l'enseignement privé.

,~~ nous aVons pu le voir ùans les pages p~éC8dentesJ l'2n­

seignemQ:.t1.t: secondaire clans son ensP.ffi:Jle él progressé cn effectifs d'é­

co leset dl é;l~ve s ce s de rniè.re S G\l.î.néc s.

l1ais point n'est besoin de dire que ce n'e::;:: paS tout le ffi0nc',c

qui commence le s~condaire qui arriva en tenninale.

Pour preuve, si nous nous référons am; résultats scolaires des écolQs

publiques û'~nseignement général~ des collèges et des Ecoles de fODn~­

tions des inn~ituteurs~ de 1983 à i087, nous constatons que le taUX

moyen de déperdition est de l~h en 7ème, de 13% en Gème J cie 15% en 9~~~,

de 25% cn ~O"\me, de 2570' 22"/0 et 10"/0 rc sp~ctivernent cn 3~me, en seconG.'·,

et en 1ère scientifique et lettrœi~odernes.(l)

Hous précisC>ns immédiat.emont CJue les classes cle 7ême, de

Dème, de 9ème et de 10ème qui constituent le premier cycle du seconùaire

au Burunùi correspondent dans llvrdr~ aUX classes de 68me, Sème, 4è~~

et 3ème (D~PC) dans le syst~me Sénéea1ais, tandis que les classes de

(1) TaUX calculés à partir des données fournies par le Département
de la Planificotion Scolaire. • •• 1•••
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3ème,de 6econde et de 1ère scientifique ou lettres modernes (22me Cyc~c~

correspondent ~ux classes de seconde, de l~re et de rerminale (BAC).

A l'intérieur de ceG différents t~ux de déperdition de cl1 0 ­

que nive~u de classej les taux de redoublements 5Qnt plus forts que

les taUX d'abandons, allant du double ~u triple au :er cycle.

2n lOème, clest-~-dire ~ la ~in du 1er cycle do l'enseignement

secondaire, le taUX moyen de déperditions est supérieur à tous les

autres. Les r:\nuvais résultats nu ·tes~ n ô tional ll instouré à ce niveau

depuis 19~,lf e::,pliquer aient le renforcement de ce tcux en 10ème.

LeD résultat!> du test combinée aUX résultcts de llélève en

clDsse servent de plate-forme à ln Commission Nationale d.urgée de

llOrientation âcs Inurénts de 10ème.

2ntre A~tres critères retQnus pour l'orientation de ces

élèves, il y n, outre les capacités intellectuelles de l'élève, son

choix, les besoins du pays, les cnpncitës d'accueil de ch~que filière

de formation, l'avis du Conseil de clûsse et quelque foiS l'aviS des

parent s.

De la 7ème année à la 9èmc année, le taux d'abandons par ~

est faible, voriant entre ~1. et 5%.

Pnr contre, dans le deuxième cycle de Itensci8Dcmcnt secon­

daire, les toW{ de déperditions Ge renIorcent ct sont rnGrqués par des
/

taux d'aban~ons très éleves en 3èmc J scientifique et lettres modernes

confondus. Il y ~ presqu1autant de redouolements que dl~oandons à ce

niveaU :f..'n t,,,:ux moyen de déperditions (le 25% en 3èmc depuis 19B3 jusqu l .•

en 1987 sicniZic 1710 d'~bandons et 13% de redoublcment~. L~ mauvaise

orientotion op6rée ~~r2s la loème e~t ln raison souven~ invoquée pour

expliquer cette situation d'éclïcc.

... / ...
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Tout~foisJ il est d'usage qu'une bonne partie dQS élèves qui

échouent dans la toute prem1èrG enn6c du 2àme cycle du secondaire soit

réorientée vers des fili~re5 de formntion cstUnées aùéqu~tes.

plus loin en terminale J on retrouve presque la m~me situation

en ce qui concerne les déperditions.

Un test national y est aussi institué en vue de sélectionner

les entr~eD dans l'enseignement supérieur.

Dnns l'enseignement génér.:ll <Lycées) privé, la situation nl(;:s':

pas mei lleurc. Le s tnW de promotions sont plus f nible G que dans l t ensd.­

gnement puülic, ~vec des taux d1aDJndons plus forts.

On notera que cc sont souvcr.t des élèves qui ont échoué dans

l fenseiGt1cment public qui vont encore tenter le.urs c...h.:mccs dans le pri v,~~

quoique très coGteex.

Donc, l'enseignement sccondnire à l'1nst~r de l'enseignement

primaire, connatt des déperditions non moins importantes. Notre souh~t

reste qu'ellcs soient réduites aU strict minimum à cc niveau.

Hou:; 51lVonS très bien que c.ht fnit des moyens très limités du

Gouvernement, le système scoluira doit gllrdcr son carnctère sélectif,

comme Par le passé, pour ne In.isscr évoluer que les 'Iplu:::; doués" ou

les pl~$ cl1<1J1.cell.,<:!I.

Hai~1 que dire de 90'/. de ùéperditions en 6~meJ c 1est-à-d1re

de près de 66.000 élèves éliminés ch~que .:umée per le Concours Nation:-.'.?

A ceux-lè Ge crefrent les taux de déperditions des autres classes, m@mc

si opparc~cnt ils sont petits.

... / ..
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fi quoi bon une scolarisation généralisée pour une dép~rdition

massiV~ ? l'OUI:: certains, il f nut repenser le système éduc,:tti f. Pour cl: c.u·.

tres J autcrlt garder le stL\tu quo car ni l rEtot nt les collectivités la··

cales n'ont de moyens pour miew, f~re.

~vid~ent le Gouvernement du Durundi nJ~v~it pao le préten­

tion de prolonger la scolarité de tous les enfants scolorisés jusque

d<:lIls le Gcconclnire 0\1 dons le sup~rieltr. Tout simplement il àl:lit sou­

haité et il visait que la mQjorit~ pui$~e acquérir U~ ~nimum d'édu­

cation pour cerner les problèmes du dévuloppament n~tionnl en général

ot du développ~mcnt de son milieu en particulier.

Le problème est alors àe ~avoir. à quel nivc~u de scolarité

on peut cstirn~r avoir :lcquis cc min:tmUill d'éduc,:\tion. C'est aussi 1.D1

problèmu de 1~ valeur du programme 0t d~s méthodes ~'cnzcignement

utiliséu.

Enfin, que lu pcrpétu~tion d'un système ~dUC2ti[ sélectif

trouve sa justification dans des sitUations politiques et fin3ncières)

il reste que la discordance entre lü 5colnrisation eénéralisée ct la

déperdi t ion mossive c st ~nc menace pour l'ordre sa ci ,,1 ct économi que

du pays. c.<1<:lquc année, des dizaines de milliers da jei.ffics sont "désco·.

lari sésll et rejoignent définit! vement leurs f.;rni 11c3 qui ont. l tobliga­

tion notur~llc de les réintêgrer.

Huis, le processus de réintégration ne sc panse pns s~s pc~~'

des prob18mcs de divers ordres, procédMt ùes ottitudcs de refus ou dt .,,~­

ceptation cle l'intégration en t.nnt qu'~ telle, ou purCfl1cnt ct. simplemen::

du milieu d'in~égration.

... / ...
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Ces divers prolongements de 10. déperdition scoldrQ échappe);;.

parfois ~ ln prévision des dirigaant~ ou du planificateur ~ lréduca~

tion) c1est pourquoi nous avons voalu leur consacrer quelques pages

d'analyse, particulièrement dans le contexte burund~is.

n; .2. Aperçu sur les prolongements sociau.'< Gt économirp -:;

de b déperdit:l.on scolaire.

Le rroblèrnc de la déperdition scolc.ire au Burundi est, comme

nous Ilnvons montré au passage dons l~5 pages précéàcnC~S, cS&entlcllc­

ment rurül.

C'est la raison pour lequelle nous oyons ~~oisi d'étudier lc~

prolong~ents de la déperdition scolaire en pertnnt ~Ul~out des jeunc3

ruraw{ déscolarisês,

f11.1Md. le jeune rur al est éj ccté en dehor s da 11 éco le, il n'·,

d~Dbord cie prcroi~rc réaction que d~ retourner au terroir auquel il e$~

resté rn~taché tout au 10nB d~ nn scolarité par un latent cordon fili~~.

Cc retour est mal ressenti pnr la majorité des jGunes rur~~:

car leurs espoirs de promotion, jusque.. là investis d<U1t: l'institution

scolaire 5 'effondrent momentanément.

Balgré les efforts dép loyés pour améliorer les conditions ds

vie dans le milieu rural (amélioration de l'habit~t) ~nduction d'eau~

électrification rurale, soins de snnté primaires pour tous ••• ), ce

dernier n'offre paS encore de garanties de réussite sociale.

... / ...
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LI~gricultureJ qui est un~ ~ctivité principôle de la popu­

l ation Burunclni 50 nia pas encore fait sc 5 preuve s dans un contexte

socio-économique pourtant dynamiquc~ Et 8 moins d'une véritable ré.

forme agraire, les conditions qui p=évnlcnt sont telles que la situa­

tion v~ évoluer de mal en pis.

L~ morcellement des terres et l'atomisùtion des axploitatio~~

agricoles consécutifs à la pression démographique considérable J la dé­

gradation progressive des sols ainsi qu'une technologie agricole rudi.

mentDire sont autant de facteurs essentiels qui compromettent la pro­

ductivité du milieu rural J Gurtout danG le domaine ngricolu. Le dével~

loppement de l'artisanat qui peut atrc envisagé comme une issue secon­

daire, sc lH?ur:":e à la r,'liblesse du pouvoir ct 1 achat c.:lrt\ct~ristique du

monde rur ~1.

Hou s clonnon s ci .. aprè S J à titre indicati 1:, Cl.11G1C!UC s chi f fr~ s

statistiçues pour ~ppuycr nos propos sur la pression démographique.

A }tissuc du 1er recense~nt national de la popul~tion en

1979, ln popul~tion résidente étDit estimée à 4.020.4:0 hnbitants;

ct au 1er Janvier 1987, la populntion Burundaise est estimée à

4.922.033 habitnnts~ donc un peu moins de 5 millions. (1)

~n outre, le pays accuse une des plus fortes densités de

population du continent 2vec 154 hnbitnnts/l~2 ainSi qu'un grand

tau.<' de croissO\I1Cc, annuel d<: 2,6Lf%. (2)

(1) Ministère de lllntéricur. Département de la Population, Enqu~tc

démogrcphigue et de Santé au Burundi. 1987. p. 178.

(2) Ministère de l'Intérieur. D~parcemcnt de la population, Séminai~~

sur l'ut! lisation des données du Recensement général de la popub­

:..:ion ~ 13-~5 Nov. 1984 BUJUMBURA)P.43.
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Conséquence de toute cette situ~tion, c'est l~ précarité du

devenir socinl ct économique du mond~ rur~l, laquelle n'~ncourage p~s

les jeunes dé~colarisés à s'y inté8rcr avec enthousiasme.

certains parmi C~~, peut_~trc par résignation, peut-€tre dans

llespoir d'un <l.u~lconquc CJ.'élIlgement positif, s'accrocn,mt a.U terroir eot

essayent tant bien que mal da slndûrter à ses conditions, ~c désngre2~

bles.

DI o.utras ,plus aventurier::; ct plus <:lffibitieU::~J Si y dérobent ct

vont"cl"lcrchcr fortune" . dans les cc.nt:ces urbains et surtout à BUJUMBUIz..:;.

la capit::lb.

~5Sa)~nS de voir à travers certoins faits l~ vie de choque

groupe ùûn~ son milieu d 1 accueil ou d'adoption.

Il.2.1. La vic Des jcun~s déscolarisés, en milieu ru>:·:~.

Dien des jeunes déscol~iGés, surtout cc~: ~ui échou~nt dans

l'enseignement primaire ct danz l.cs toutes pr<mlière~ clnssC:5 du seConc',:-:'L~

se maintiennent souvent à leur terroir et intégrcnt proercssivement le

Pour beaucoup dl entre ete:, le 1'Oari age est un tivéncment qui dc­

cide définitivement de leur s~dent~rité.

!lai s, les conditions du mi lieu rural te !les 'lu 'a lles ont été

sou;noircm.ent décrites ne peuvent pas leur procurer 1.:'. sotisfaction voU.l.\,.~.

La réduction des espaces cultivables dans certaines ré3ions suite à l~

pression démographique, la dégr~dé1tion des solsJ le mznque de moyens

financiers pou~ sc payer une moin-d'oeuvre complémentaire (là où il

cxiSt0 encore de vastes espaces à cultiver) ••• sont aut~nt dé facteurc

•••1•••
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qui nc permctt~nt paS aUX paysans une production ngrico19 à grande

€chellc. Ils 53 contentent d1une agricult~rc de sub5tSt~c0 ne pouvant

permettre do d&g.1zer des surplus pour l~ marcl1éj ce qui peut expliquer

le faible pouvoir d'achêt caroctéris~iquc du monde rural.

Le p~ysan est enfenné dcn9 ur. cercle vicie~~ de Pauvreté où

des suisons de m3igres récoltes 5uccèùe~t à dQS périodcn da soudure.

Dans pnreillc situation, les jeunes ruraW, bien que constituant une

force de tr~v3il potcntiellc~ sont ~Qu5-cmployé5.

Des projets régiona~x ûc développement intécr6 ont été mis

en place pour pouvoir créer des ~~rlois sdlariés, mois l'offre reste

trop inZérieur d 10 dcm~de.

Du f~it du désoeuvrement, l~ plupart des jeunes ruraux n'é­

chappent pas ~ux vices dc la délinquance ; toxicomznic, va~6bondage

sexuel) ~lcoolisme) banditismü •• t

A défnut ûlétuw~ statistique déjà ~èn&c dans ce domnine) nous ne po~

vons m~llleurcuncm8nt pas donner des chiffres pour ét~ycr ce que nous

disons ci-haut. Mais, il n'en reste rns moins vrai que l'évolution de

ces flé~~ clans certa1ne~ régions du p~ys soit inquiftantc.

TO~t8foisJ au sein de l~ jeunesse déscolariséc, quelques

nctions oricnt6es dans le petit Commerce sont tentées pour essayer

dc combler le vide que laisse l'activité agricole. A ca niveau, il

est frapp~t QC const~ter que lrcc~ion cn coopéra~ivc ne les préoccupe

pas tellement, attitude pcutNatre liée à la mentalité individuali.to

de notre soci~té.

• •• 1•••
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Des discussions que nous avons eu~s avec quelques jeunes ru­

raux, il ressort que cette ~ctivlté de petit commcrC0, s'exerçant seul~~

m~nt: nU niveaU 005 marchés locaux cn milieu rural, n'est pas très rent:"_­

bie.

D'abo~d le pouvoir d'acl~nt dc5 ruraUX est à la [ois faibl~ ct

instable, vllri<mi: suivent les sni sons ct de façon trè s nett.e dans les

régions à cultures industrielles conune le cnf6: et le coton.

Ensuite, les jeunes ruraux opèrent avec de faibles capi~auxJ rendant

ainsi l~ur action précaire pDr rapport 2 ceux qui disposent da grande

capitaw~.

Snrin, cette activité s'appuyant de temps cn t~rnps sur la fr~~­

do, court souvent le ris~ue de subir les coups de la loi douanière et (~

tomoor en ruine:.

1\ eSté de ce 5 tent ativc s indivi due lle s. le s jeune s rur aUX dé s ,';.)­

brisés ct non scolarisés s'invcstis5ent dans des activités de développé:~

ment communautaire, susceptibles dl améliorer leurs conditions de vie. :~. ':3

activités sont assentiellemcnt animées par le parti. Ainsi participent-ils

à la construction et à la réfection da!: écolc.s, dcs ponts, àltentrcti<...:l r),-'

aU t r oÇ:agc de s pi ste 5 et de 5 route s, à 11 anélior ation de 1 'habitat, à ~ ,­

prévention des feux de brousse ninoi qu'à d'autres diversco actions d'in­

téJ:'Ôt g~nérnl.

(:U<U'ld ces jeunes 58 dépl~cent v~rs les villen, c!Qst soit pov-r

des violtes nto_ parents ou au{amis, soit pour y a~~ctcr cc èont il~ ont

besoin ct. (lui est rarc ou très cher sur les marchéD locQU:;'. Le séjour

n'est général~ent paS long. En témoigne le. tat~ brut de la population

urbaine qui est resté le m~e dcpuio 1979 jusqu'à noS jours, soit 5% da

la population totale.

...'./ .•..
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PO;'I1: isolées qU 1c110S .c:oicnt, les divcr5e!l initiatives prts(,,,

par les jeunes pour leu.r propre in5urtiOCl :;ocio-économique cl.o.vraient

bénéHcic.r de quelq'les gnrcie .. fou:j pour ne il.:l:> @tre toujours cond11mllée:;

à l'éc...1}::;c. LCf; collectivités locales dcvr:'.ient désol.T,l.:ti~ [>enscr à

mettre en pl2ce une polit:l.que de teur orilë!ntation et rb leur encadre..

Jnf!nt, f<.vor<l.bl.2 2 leur essor soc:ië'.l ..:i: ~conoIi\iquc. ~1cut_3t.rc cel<l. pour­

rcit déciù-':!t' les nutres jcunes Q,ui fUi.f!l1t cC: miUeu soi..dis.1llt non pro­

mot icmnt:.l j il réf>ist.er l1U:: tcnt:'..tiO:1:J dc III vi 1 h:: qui sont fondées, dans

la p1up'.l:t:t des 0:15, sur des r,'.lpport~ m6di~tiques, loin ciL toute objecti ..

vicé.

II.2.2. II vic.~des J.-::.unes rUrnl\:~ déscol.:lrisé&,

en vi l !.~.

Le mi lieu urb"in üC pdnd.pdemenc 1;;1 vi 11<..: c;e nVJU!.'ffiURA ot~

tire unQ. pûrCie cie jeunes rUrnl\:~ dê~c.oL'.risé5, en qllD-::.c J1emplois s;:tl:···

rié:s.

Ce n'est pn5 le .L~tic û'un hasard.

En e[[eC nUJUtmUlll~ CO:1ccnt:cc le. presque toC;l1it~ t..:.cs enCre..

prises il c2:rnctèra indust::iç)l f\insi que benucoup de services cachniqu'O.ê:

requérml.t. tl1l.e Ll",in_d 1 oeuv!C"c nbonJllntc. L' ;'....onym"'t y 8t:mt plus i1ssur~,

c'est 10 milic::'..J "e,cs :lffaircs!t par e~:-:c11c.nce..

i:<li::., 111 réC\lit.6 est que la J::2cteur s.::concla.iru rasCa f"ible

dons ce p~ys dont lQS cnp~cités en r8SGOürCes naCurc.llcf> sonC très

limitées, en quant.ic& comme en diversit~.

.". / ......
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A voir la courbe de progrcssion de ce secteur clcpuis l'inde..

pendi!.cc, on constate qu'il crott très lent.ement parcc gue llesprit. d1cm­

treprise n'est pa'S développé chc:~ 1''::0 Durundais., ,

Pau d'entrc (lUX

d 'y ~tre anunés

[ld(:ept~nt ..ie s'engager dn.ns l'entreprise,
pa~_ (.l~s clrconstG.nc:.:s c:~térieure5.

privée à moi,l:;

'. /
On comprend a)sémcnt pourciuoi 121 pctitu cornm:: 1" moyenne er.t.r-::-,

prise sont restées pend;mt. longtemps le monopolc des étr~gers. Clest 5'.~U-

lement de nos jours qulu~ pout constat.er les rrémices fie l'éveil de Ile§­

prit d'entre~)risl! et d'affaires c1,.;:;:;; les jeunes.

l'outcfcis, il reste illusoire de p(mser que l'offre du secte:..]]:

sccond0ir~ en emplois pourra s~tis[~ire un jour la dem~ldc dans notre

paYs, le t'l.U;~ moyen cl l Elccrois5cmcnt de. Ll. population dépassant de tr.}3

loin le: t~U;{ (J'nccroisscoont en emplois.

r~rmi les jeunes dé5colûris~s qui ~igre:nt vers la ville, 12

plupart (JI::ntrc cm;: ont 1:1 a"1ance: d1ttrc reçus dans cbs mt~nages où ils

sont cnlploY8S comme "boy" ou Cürfll:l<2 "Gonne" moyennant '.Jn salaire déri-

saire. Ils [Jont logés ùnns l<2st:1its mén,'l3e:s et ainsi ils vivent la villeo

à pcu de'. (rélis l jouissant gratuitement (Je. Gonnes conditions cie vie:

eElu, électricité •••

Le~ autrGs qui ne trouv~nt paS vite un qU0lcon~ue emploi Sn-

larié re~t(,'nt d:e:<: des C'lffiis ou ch,,;~ des "parents" r';;ddoot cn ville J ~~

;lt tendre leu.: jour _ provid(Once. Hon seu lement ils contri bu:mt LlU sur­

peuplement de l~ ville au détriment des milieux ruraU:-: qui S(l dépeu>:,kai::.

mais aussi ils constituent Une surch~Y3~ iinancièrc considérable pour

l~s mén.:lgcs hospitaliers. D'emblé<..:, nOU9 flOUS devons de soulign~r qU,~

llhospitaHté nfrlcainc. quoi qulVil. en disCô) ;l lui nUSsi des limitcs.

On .1.e suuroit trop longtcmps t<Jlcr~~r et supporter des cens valides f;:'.:i.

vivent nU rythnc des parasites, chcrch~t à consommcr 5nns produire •

... / ...
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Ces jeur.es-lù constituent inévitablement les premieres cibles de la

délinquance et de ses maUX : prostitution, to:dcom::mie, banclitisme etc.

C'est le CaS par c~:cmpll3 de ces }:~uncs Bons qu'on trouve à longueur de

journées ùons les gares routières, J:2isunt les r~battcurs.

Ces caS marginaux, certes, ne sont pas encore très nombreux

dans le pays. Hais, mieux vaut prévenir que guérir ... Des dispositions

devraient ~trc adoptées pour ramener ùnns le droit chemin les quelques

brebis oCar~~s et éviter -que le mal ne soit endémique.

Conclusion partielle

Ltambivalence de l 1 institution scolaire telle qutellc transp.:,.,

ratt à travcr5 l1e.xpérience I3urundnisc. met ce pays comrnc~ bon nombre

d'autres pays africains dans une situation problèmatiquc.

hU re80rd des grand taille èc déperditions scolaires qui riva­

lisent de façon proportionnelle avec les inscriptions massives et de

l'inadaptation des jeunes déscolaris4s il leur terroir, la question de

l 'cfficé1cit6 de cètte institution sc pOSe,. ces résultats sont d'autant

plus c1ecevants que des crédits énorm(~s sont investis dans cc domaine an

détriment de certains autres projcts 6zdc'Ocnt ou de loin prioritaires

comme l'agriculture et la Santé par cx&aple.

r.lais" malgré les trnvern de llinstitution scolaire, toutes

les sociétés modernes sl3ccorderaiGnt Ù rcconnattre que c'est un mal

nêcessnire.

En effet" dans le monde actuel, dominé ou mi08tL".': encore com­

mandé par un système de chiffres ct ,'.:le lettres 5l il est Ct 1[1, fois souh[èi·

table et impérieux que le citoyen en géniir"l et le jeune rural en parti­

culier, pui 8SG accéder à la formation ct à l'information en vue de la mn:

trise des conditions de vie dnns son milieu et c1e Sa participation agis­

sante aU dêveloppement nationnl. Ltcsscnticl pour nos pays africains



n'est pas que tout cc monde qui entre ù l'école en sorte avec un certi2i~

eût ou un dip181ue. D'nbord ces pays n'ont pas de moyens pour pouvoir

prolonger la scolarité de chacun jusqu',:tu dip1&lc, cn5ui~~e ces m~mes

pays s'en trouvBraient mal aisés parce qu'ils éprouvent déjà des difi-

cuItés ~ emLnucher.

Dans ce cadre, le Gouvernement du Burundi dŒns Sa politique

éducative a pensé à la ruralisation de l'enseignement dont la réalisa­

tion reste compromise par l~ surpeuplement des classes, la réduction dü

temps de classe par la double vQcation et le manque de pl~l"sonncl spécicc­

lisé.

Cettl'J. rura1isation aurait re:nais l'apprcntin[jagc ct l'expé­

ri'iIK.ntation des méthodes agro..pastoralcG progrGssi.5t,-,~s nil-losi que llap_

prentissage ou l'initiation à ccrtnins métiers pouvant sénércr des re­

venus en l,1i1ieu rural, Confiant en CH.lJ-:...mÙ'mes, les jeuncG déscolarisés

sTorganisernicnt mieux et de façon spontanée pour assurer leur avenir

aU lieu de procéder par eSsai et erreur dann leurs initi~tivcs cu.do

zladonner Ù des aventures désastrcuD85.

2n vue de pallier aUX maU:: consécutifs à la 1i1cune du système

scolaire cn visucur, le Gouvernement du Burundi, à 1tin~tar des Gouverne­

ments d1autrcs pays de l'Afrique noire, n entrepris pc\r;::11è1emcnt ,au dë·vc::·....

loppememt do la seo larisation générali sée, le d\!yc loppcmont d-'un résc<l1J

d'actions destinées à la réinsertion socio-économique des jeunes on

général et de la J~unesso déscu1arisée en P0 rticulicr.



DEUXIEI1E PARTIE

L'IHSEItTION SOcrD-ECONOmQUE DE LA JEUNESSE

DESCOLtJUSEE AU BURUNDI: SITUATION ET ANALYSE.

-:-:-:-:-:-



Le système scol.:1ire alJ: Uurundi, bien que r~r:onné, n'est pé1~

parvenu ~~ se dégager de tous 185 tr.J.vers qu'on 3. toujours reprochés

aU systeme éducati f traditionne 1.

Les faibles taux de ~éUS5it3 à certains niveaux de passage

qui se maniiestent camme de véritables goulots d1étranglGment sont

un témoignage êloquent de la pérennité de Son co.ract,2re sélectif•..,

Ln capacité d'expression ct de rentabilisation des conna.is­

Sances acquises à l'école demeurant faible dans la vie qUGltidienne èb

la jeunesse déscolariséc:, CCbl nous pOU5se à dire qu~ l'adaptation <lu

syst3me scolaire aUX réalités localeG reste presqu'une tlléorie.

Pour un pays dont les espoirs de développement sont orientés

vers llaericulture, l'introduction ùes cours d'étude du milieu, d'agri··

culture ct de trnvaw{ prn.tique.s agricoles dans les proerarnmes d1enseicnc~­

ment était 1,J. bienvenuc D Malheureusement, cela nia P8S cu tellement d'i~­

pact sur les pratiques traditionnelles et le mode ck vie de l'entour,q:èc

des jeunes élèves, m~me dé8Cjlariséo.

Par contre J leur fuite er.. avant devant les problèmes et les

difficultés socio-économiques d2 leur environnement p~r manque de cou­

rage, de confiance en cux-m8mc.s et en leurs capacités pour les affront;:l:',

les diverses menaces que fait planer cette situation 5ur l'ordre socinl y

économique et politique, n'ont P.:15 mûI1qué d'inquiéter parents, éduC3~:':':~;:L3

et dirig""nt s.

• •• 1•••
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J.:vid(::mm'~nt on re.jette le tort sur l
'
inGtit1..~·t~~oa acolaire tot',t

sn continuent à l'accepter Cotrunc un r:J.[!l néc2sSairc~.

creot ainsi que, â côts (~CS t.ent8.tiv:'::::i (1JE:l."ctélior:J,tion du sye .•

tème &cluc,:ltif, il 9'nv6rait indispcns?i.oL2. d~~ p(~nG':!r Ù d f Q.utrcs struCtt1.l.: _.J

ùe réinté:r.;r.:.1tion cJüs jeunes ttéscol2.risé.G_ct m~ti1c ÜC5 non scolari sés -

en vue d' ,-:Jord dG tes aider il pOTvoir. sc prendre. ('~n maia Gavant age da::u:

leuZ' m:i_J.:i. ~u ct \~n évitant ainsi ?our 1 n p11Jl.)art (:/..;8 aVIJnturcs désas­

tr21OS2.S, ~nsüitc de. les faire pnrti(:ip·.;t:' cl l' 3ction c..ollcctivc de dé-

V810i)rnm.:_~nt•

Dans ce cont,~~xtc, DD2UCO'Jp d'c;'{pé.ri'~nc'~s (,nt été tentées, les

unes d'initiative privée, IGS autre8 GOllG llimpülsio~ 8~S ori0.nt3tion~

politiques nouvelles.

Evolution de la politiqu~ nationale d'insertion de la

Jeunesse d6scvlaric8c.

Lüs premièrl~s intervQ.uti,)ns dCâ pouvoirG pablics dan5 l'enc~"~

drc"Qcnt d(~ la jcune5s.ç dite d6f:avor:'i.s(ie ct clans Inqu:211n f<:"it partie L

jeunc:sG'2. lléscolarisée remontent..\ 11cSS d1'JnC qllinzai:.1':~ cll années,

T.':n c[fct, aVé1nt 1976, l'Q-TIcndrement c~c c\!ttC. jeunesse était ;'.:";­

sur6 j?rc:Gqu
'
exclusivcmcnt par dC:J communnut<3s rr;lie5~caG~~s,. Ces de.rn:i.è.r;~::;

avaicn-:: i'?u,sGi Une res~1Onsabilit6 conGiciérablG sur l~t. écoles primair~s ,:;~

50cond2.i["!.s, agréé eS' par l r au!.:oritê. ~1ubliquc.

LI alphabétisation, l'init:i.3t.îon alD·: pc·tits i"n8tiers comme L:::

coutura, L.l l'la(sonncri'2, la mcùui:;é..:Œ:e, la vannerie, i.~! ;)!'oderie •••

con.stituaient l'essentiel c1c l(~u1.· pt'oerarnm2..
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En 1976, 2VC,C llaV2i..1CrnBnt de L:", 2èm3. République, In~ p'J,-~'"

voirs public!; S1 y intér'?.s5Gnt et vont C:.:;,·;;rC:.'J~r à appuyer financièr.">.

.' ,'. Il t' ti cl' .' ,. 1 l'm8n~ ec macer1.C em8n ""~G aC onS eJi': o:;:G2.n.J.Ge~s par cs re iG;:J-~;::':-::

\) Iu.n pa.rt, et .~ init::'\.:;r l~~~.~1:S propres ~)l.'o}~i:f, ci.' ~utre part ..

11ai s, on pc: tt (':J.re r;uc l' éVÔn~m8!Tt L~ plu~ signifieatL':

lle llintértit particulL~r quo portcDt J..:,~s l10i.!voirs p~0lics à cette:;

qlwstion de l1encaclrem~lTt cL; fut la c:::-és...

tion, en 1976 m&-ne ,ci.1'-~:1 El.Llistère c.l-}..l1:eô (~C 12 JŒl'.nesse, des :;por~.s

(';i: de la Culture p.2,'1:' 1,;~ (~2.cr,::t nO 100/>':=7 (i:.t li. D6cemL'rê lC)7()a.

Une d1rectiG.~l l'te Ir. Jeuness(~ (bU :jt~partcment de la Je.ll.-

nCGs~)fut
~ .. son.

creee en/5~~n '"li1 Vl}.0 cl'e~::.éctxi.:i~::- lE'. politique natione.Je

or[j<'1nisés à lléchelon :.1.:l-::'iurJ.al, réunissc:.nt 10..5 ciifférents part,z ..

118ireB inttirensés, pl:ivéc c·;: publics, en V'JC d~J dégager des str~~

t~2ie5 commttncc d,~ 50'..1 e:l(:.::l.l";.r·~m8nt. Hot'.B ~)c:nsons particuli,~remcn-::

tion socio-économiCiUc,ll.

La rich<3s[j~ qi; lc1.!1:'s ann.lys;:::; 5,";.'lG complaiSance ct de

l8ur·s résolutim,~s laiBSo.it augurer dc DOlln'JS actionB en favcur (ks

~~~unes. 2f["cctivem~nt, en plus des [;.ctionG (!8f\ mises en pl,,,,cc p,:',:::'

les commun2tutéB relii3L;l':SC-s et qu'e.ppu/'.:l:tC":.lt aV'2':' enthousiasme; ~:(',-:...

t~dns scrvices public::> int.&rc~Bsés, de norab~~(~u:;:: projets ont 8téi

entrepris par cÇs G~ü1i~~~ en ~~e de IJinacrtion de la Jeunesse

'i:i.:"'J1t du milieu rural C;,~:C:-~ Ji! milie',J ur~-:I.::,-inf



"••• div~r.s~::; in:J'l:itutions .GO:'1i: cO~~C:.Jrn8S pnr l.es pra-

t.orrc et 3~S ressource:::;,

les carnpngn12a ..

ct.ructures ù.13cc'_~,~::".1 ... ont .fait que cc:)

En r,lame tC,t1:)8 , :t l. lrd ssai t cntr':1,.·~r(~ nô' préoccupation U·8

voir aciopt'2r une nou'",~llc ::;~r::1tég1c. dl:: ·ùl2.a:7.1r.; qln 1. ~ concBpt:ion

Il Pout' rc::ticnal.iscr los ac~:tv~.:':.'~o ~~Iüncaclrement de

- scol,J.:tr~s i 1. ililIwrte donc (~r; l']C.:l2l" t.~n0. action d' iÜ:;:l-

tificatior:. ùeG problèmes <le::; .:.~i2~É.c:r2ntcs catégo~ie.G cl.'!

(::.) Tiré du Discours... ~:roGr['Jmn;. ci!_, Préniâc.:-l".: .j,.'!. comité l'111Ltairo:; ~O~}i~

le So.lut Hatic:~I.:;.l lJré5ick,nt t,.~~ 1,'"1. P.6~:e~liqu9, Zon ;;~:ce.ll·:·.1,->:':



Con5{;.ql~cnc'~ cb cette <16tcnniù,'}t:tO::'1, un oq;nnl~ dé-;: coorcii­

n;:tion ÙCG ::1ctiv:ttc~[;, (~lc:::.lc::.',.dr2mcnt de l'nn.':t::l.CC ,;t de l["~ jG-:"1:lc.SS'~

~. -Sté réc2mment créé. Il :Jl,:-:git da CO-..... G,-:;il l{:-:.tionc.l pour l'i'~n::nnc~~

ct ln Je.1.1nG:ssc., eu c:b::8.::~/~ C.1'L.E"J. ~ (';.::':';;6 p,'''X dGcn~t nO î...O~)/07r;. l~"'~

.:I.G Avril 19,C,9.

Eu outr0.., P';'!' l':~;;...:rct 11 0 1CO/ ~:7!~ (;.~! I:e Scptcmhro lSC/.', 1:'.

!üta31on du minfst-zre c.\:~ 1<'-'. ..:'>~'J.nassn, (,:~D ;.::)or"i:s ,~t de 1.:: Cultltrè

t.inr.:i G.u~ les ~ttri1Y::':'iOl'j.[j c.~'3; cc~s ÙiJ:_::é:l:<m~:.G orf:.:'.!lGS ont été rc-

(.',éfin',cG pour corrizer le c;,,'_r,:ct2.1~C 1.::l)i'>:·_11~,: rcproché nU tc:::tc

initi.:ll.

c.erti:'.ins nsp(~cts de t::. cris-:2 qu,~ t!::\v~:r.s'~ l~::'1. ccrtnin nombr(} ch~

p:r:oj~ts ct que noua ,:;.lloë1:1

,'~n01yser bi~ntôt nU niv,~:',,_, (~':w.:-!ctions Iar~'''l:~CS t:\nt pn:i: les or­

p;.'1ni::;.:'i:ions privéC:G (r.~0. pnr les pouvoir::; pUlJlicG intéress2s•

... /.".



, ":>r.l..veus

Qu,'1nt: Qi;.:: or-

J

Les trois cr::.1tr':~s ont VIJ 18 Jo~~r St:1-' l'inititltivo c.l.C 1"

centres ~oursuiv8nt ".1'1 obj"'~::.ti~ iÙr~iltj.q'1~ .\ s.:',.voir l'intô13r~....tion
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;~viücn:nncnt c'~~ cGntrG~ n10nt P'-::J 1:: prétention de fo:::m~r

'Jr'Jnt: ni ccrtific,::.',t, :.1'5. bt'ovct, ni r~t·;.:.t;~flt.!ltion,
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Le C.. F.l1.• Î:c T\USIGl.. ût 18 C.. L'. Y.:.- üe '?J.3Ui'illU Q;lt.l.:!, pr.rti­

cuL3rité· d'organiser ~L:.:'lS l':iJr proBrC1nr..v,,; d':::ctivité l'instë!11ntion

individuel1;,] ou col10.ct.i.v~ <.J2S L:n.lré.:lts 5UX' !.u~._lr colline d'arieinc(l)

Ilr. pDuven~ n.ins:!. :)énéiicicl", J~n~ les limités de.:; possi ...

bilités du centre, t,~ pt'}tits créèit.~ cn n2xure ou on espèces, tact ..

jeune ct rld~ltc üe.s cnv:Lrons" pour lc.u1:' (;:}:~:liqllcr 1(~ bien-fQnd& d~

Au nivc8l~ d';8 moyens d(~ fanctim:~~l"_~mt.:!lt, 1eo dc1.u: C./~~l.

part du GouvGrnçrn~nt dL Burundi et pou:: un,~ .::'....Itt'c part G.cs ot'g,':'....

nism.;s pl:iL:'1.l1t~ropic:.uGs, n<''l.~:ion[\u;, ou ~tr.::.'_71[;/~rG.

Les t',~vcnus cl85 nctiviî:c;s i):~Qrcécs u..:lUG ).l.;8 (afférents c(.!utrl28

m~nt.
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Il.1.2. -

Cc centre n ,·:té cr&fi cn 1971~ pour. rr~;~>onèrc ,]U:: b~.s(}ins

ÜC ln jouncsze. à6scol.1.r~.s(:~ oisive: (hI C2Jf1l' dün l:éfUBiés Y\-lc.nd~iG

Ü'3 UŒ.t,'l'illA ;..~n provijJc~ l1c 1'.i..r{IHGA, su::: l'initi.:1'::iv3 ries H~!r~rcs

Jo~0phito5". Il ca.n!?rc·.:1':1. 3 G~ctions ?~ .G::-.vrd.r J.n section 1'n.3çonnt.;­

rie, 1.:'. section menu::' 02.>:5.(': et la. scctiO":.l co-utltrc :a:cnforcéGs p:.~r

Il ~.• 3.

C"3nt on !..()7S qt!'~ CJ. centre ~ vu 18 jour en VU(~ ("PintéGre:z

L~s Jeunes à l,,::ur mili(~-,: 8'.1 leur ~Gsurant Un"} ~~Ol"Ul2tion c.rtisi:.,nnln

élémcntélir8 ~n mem.!is'.:.:..::i"} ,~t en mc.~onnQriJ~. Cette formetion ~)lut8t

p:;:'21ti'1uc QU'3 théoriqul'::', S~ d6.roulc Gur 2: ~;'1S, .':I.ssurée P3r lüs nn­

ciens du c~'~ntrc.. A ~c n~_vo.:;.u, nous n' .:tVi)!1~ paS manqeé ùo nQ"1S pesor

,j,:~s questions quant 2;; 1:1 C}:lnlité de t~ fOiî.n,-:.tion:il surtout que d~s

Gt.':1e;iaiTcs ne vont 2~! CQi1tr'~ qu'an seul jot~r Ût..:lD 10 s2.nlninc, du

II.1.4.

Il d2.t.(~ li~ ~_C;7/~r Il CGt 116n\.'XI.L:~.:i.(}n du 10Y':::1:' socic.l (1::

GL'LI\.i~\_, né. en 1972, l)ar 1:.!5 G:!:rorts ô. 1i.m 3:t'ouQ:'~ Ù(~ r81igie~..lx,

", "./ ...
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sont. cl0ycnus des fQl'1na:':2ur,s potentiels l:.::S er0UpemUl1ts de Jeuîlr':s

qui se Gont constitu6s pi.:r 1:: suite, ct aujourd'hui la

II.l.5.

l-;':~ EGf'.GARt.
-~-- ..----

11 éconor.dc et notions ~':,~ .::orll~tabi li té. 1('. G 5cic:lce s nnturc.llc.s, ~ •

Le r~cret:cm8tlt sc fc.it ou.:: C01..... C:)1..~:~, ou.vert. in(dstincte-

l'Eglise Libre iYiéthodinl: r-:.

Il,. f 1.6 .. ... }·.:,t.:? ft)y(;~p_~?_c:.:;':2E: o~J. les Centres

~dLl~.~,ti~.r:s.

socio-
,_._--~_.,
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::; i 11(3 s nvuicnt acc.b~.. Le G foy~r s soci DoU:: cn car,'J.ct éri g ;lient pnr

1.!n niveau t:r.ès h~téron·~n~ C~C5 st~3iai:i:'()::; ~e ~?~r une formntion cen­

tr&e sur les préoccup~tion~ mén2~ères.

tian pour dc:v,-;nir dos C'~ntrû5 Socio-éduc~tt;:~ (C.. S.1':.), il~ :Je :Jont

;:ol.""mntion 1t~gro-p;)Gtor~L~, 1G. mcnui~~.j:,i\; ~::.t l~ m;:lçonncriQ, I.2~.

S,S.E. sont aujQuJ:0.I~!,_~::. î:~).D nomb·LG.~~, .s"'JL1:'~Ji.11és dans tOl!t(~.n les

~~ 50 ~ 60 ;)ppr~nti5_

l ... l'instar Gcn cent.res dc :ZOl.'·a.1.~:ion rt.~rale7 1('. d1Jréü de

Certains c. ::;.~. comnn celui 6.û j:,_·~'·~Tb.I!l"~ p.:J.I' exemple, Q~1t 12

~jarticul.:J.rité ci'~voil:" l;li:::; ~:nl place un. ~:JYGt.:~m:; d 1cncA::I'':.lraZ3mC:lt clon

st:;:!eicJirns7 en fnisL'.nt bé:lG:cici,':!r à cl1.;.c.~n c1':.ln petit pourc8.nt2.[F~

dc:s recettes- tirée::; (..'~ let vente tÏ.c;s oeuvrns :r&:11isécs 2.n cOl~rri d.~ fo::.:-

mntion; ce qui leur pc:::mct l~'3 slaCh2ter ll~ ::to.t:érie.1 néccaS.:1:Lre 21 louy

installation dès 10er 5~rt!~ du centre.

II. 1.. 7.

L'orieinal;.té. l~_U CC:!1tr8 à.'~ iIUTO-":I uni: qulil n'est pna un

CC:1t:t'(]. de :Zormation Cürnl.:L1 (l.r autre!l clan\: noun nvons c1éjR p~r18, c.v·:~(;

quo etc" Le CC.'.ntrc~ d·.; :.~UTO'·:.:.J:, c'est tOUt.r]. la collectivit~ viV:::n-c <l.~.:-::

la circonscription ~.:~ lnrl"(/:tl :;1: à Il intéric:Jr de l~queIle ~Gnt ~&G

•• ... 1•• "
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(1:?$ services en vue (~I:ln <.~:Œ->'r't comrnun~~jt,'}ii:'3 ùe développement pour

l~ Dicn-~trc ùo toute 1:1 col1ccti vi::t2,

Le point uc û/:~Xl.l:t de ce.tte n::p/!r:i.'3n('.,~ origin.:tlG ci.n. II'ù"JX)fi

~ntc 2. Iran 197 ~, '~(,"1L;'~ Ù 12.C;.uc 110 la pnrr;j, DSt) de l1UTOYI fut con...

r:i68 il une équipû de; p:L~::rc:;i ,1tol1el1l;,2.J.t-:ûs \.~,".n:3 leurs ac"tivi::éc p,~r

c:.cs rEli.giGuses '3t é~e~ coopôrant5 laies ~llSG~_ italiens.

Une agricult-:'1:-(~ (~':~ subUanc~ (;:i..: J.cs revenus insi[;nL::1cmtn

1:: Tanz ..mie ••• tc;11(~ ('::51: la situntion socinle qui pr'év3.1 n.it .:.... i"~'GT')YI

(cor,mlc~ partout ailleurs f~'D~'1::; L'J. P:1Ys) et 2~ If'.CJ.tv~11c s'Ct1en3C3.it Z\ f<ü­

ra face l'équipe itc.li(;nï.1'J.

scn::;ibilisation~ ci~ ln co~'nissnncc de la por~13tiQ~, du rcccnSCQcnt

e.l: pûstoral, qui CGt en rol~Y,lc; tcr,lps le mai:l,Dnt (k~ p1:'8.miers ~~c:.~;2Cfj t(~na11.;:

...:8 La mê[iancc de ln pop'.!.l.'ltion face élt::: nouv~lles méthode s, ~ 1 f inccr"

• • •1•• <>
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A pD.rtir de J.077 , on a c.onunenc(~ Ù'~ 2::..çon réelle ~ e,"~écu...

t(~r le Si pro jet s conçus et r!)L::2:lUS en fonct i on de s prob L~mc.'J urgent s

de la collectivité. T.,I~CC~;'1t a Clté mis (','(1:101:'0. sur l'~gr:Lculturc

~t le. petit élcvé\ee. fJnc coopGrative é.\)c;ricoln il pris naisn~""1c'2 en

vue de la production et i'~c: lu tran.stormo.t:l.0n dBS produits agricoles:

production' d'huile (~I (Irachidr.:::s, do to...~.rœ:.': .... sol, de ma5:s, production

üe fromaBc, pr6par.:::.:ion ües concentrés p01J"i::' l'alimentation du bé....

Lnil, production Ù8 GnVo~.'J•••

D1.:l.u'tres mG'rvem(~nts à voc;~tion coo?ér:'"'.tivc SO"i'lt nés pour

valoriser les Ttl.::ti::rcG ~48!n.5.ùrcs CXiGt.::r:'1l:28 sur la place t·;;11cs

que 11nrsilc et le hois~ Cl(~st .-:.ii.1.si (l't.:: 1 o-n. (~n truuvc pour la

poterie, la hriquet~riB Qt l~ menuiseri~.

Pour 1ec promol:fJurs du projct.~~~U~C~{I, la strat~eic con-

saires 3U monG.e: rural,. en L.'. réduction dl'! l~l.!t's prix pour les renc1:-c

2.ccessib1cs à la majoritli, cn 18 mise 8:1 ~)L::c<~ dlun(~ politique dG

commr~rciali sation ,q:(l.n Cln~ la popu1ntion so:U: sOre de pOt,lv,:;i~ ven­

Jr~ sc~ produits.

cl";.ut et àc vcnte d2.l1.8 le CC:ltr{:! de l1U'I,'C":..'l 0t pnrn1lè 1cli1.ent à elle

des points de vente dcc produits '~iU'i"()"":Ii1 dm1,S certains centres

urbains~ HOUf; pouvons ci1:e.r Cil exemple 12. co~p6:rati...,e d.e V0.nt(~ (;,.1~

produits UUTOYI à DUJŒ.U1Ul"J·'l, un v2ritnble: centre cl l attractiOZl des

populations dont les iy.:soins c~cprimés So""t~ 10i:1 dJStrc oat.is.EC'.its •

.. , / " ,. .
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Chaque semaine, 1.~2.::; c~ions (Jn. c~utrG.. ravitaillent 1[',.

coopérative en vivre::; .ir~i::; (16Sumcs) pOf$.l~S de tCj.~r~, ocufs, t()­

i!Lates •• t) ct en <.livC!î's p::::.'o,lufts tra.ll::;{O!':i:":l(SS ou Eabriqaés i: l1U1'JYI.

Ir 1nprè 5 le ra ~îr'8::J0r.t~.nt d.u C(~:l.'i.: 1:"3, ,::;n 1983 pre squB 60. ,:,;CC

p-.:-'~rsonnQs éti!ient di-clJc.t~m""'.:at. intêrc!Js6,~!} p<:.r les <.1ifiérente::; actin:1G

Sur 1G. plon purnrllcnt sCJci a l, 1(~::; rë;:tlisntions du centre de:

l.IU'.:.uYI sünt aussi con5L_~Gr;'ahle H. Ua di sY:;<'.. :l.GC'.irc, un centre <k sn..:.ï.t&,

trQis école::; primaire:::, ::;i:; adductions c:11~Q:..l étaicn;: déja mis en

pInce en 1'::G3.

Pour arriver n (:(~S bonn résul~c,t::;, il .:'!. f311u pour l(~ c~n·~

t r·~ de !HITOYI la ré:t!:lion d1un 8ns~mble li I 61,Sment::; que noa::; nous

t'énervons cl' ann1ysr,;l"' [I1-:"~:J loin,

IL. 1., .~. "1., 1,t1ction cie lIIl1P..Dj~::= ... :"ormntion

L'INADES, Ii.1st:i.tut Af:ricnin pOUl" L~ développcmcïlt éCOnOf!li­

qur~ ct social, ét été :Zond6 en J. 962 Pé'.!' un~~ équi?c ÙC~ pèr(Js J&sui;:·~G

qui avaient un centre de. r.:.chc..rchus à ..\.B:!)Jl\.U.

En son s~in c:::ci st nient le dépo.rter.lent Li'~ 1.-'. 2ormation, le eJép2.rtc­

1"!1.0nt àe la docurncntat1.0n et le départer.lon't. 0.Q 1 1édition,

A la lonna:?, le. d,5partement d~ L.... .cm..lIlntion a conqui 5

Gon autonomie et v.insi I1TlJJE:J-FoTIJlation :;G:; c}.Gvenuc une A5socia-

tian Internationn1e Gan5 b',Jt 1ucrati{" Il a pris racin'2 eU DurUïl-

di "n 1974.

• ... ,1 •••
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INADES-FOl1ffidtion privil~gic dnns ses ~ctivités do formn­

tion les populations rurc.len p<ôrce qu'ét.ant les moins f"voris<ées

dans le domaine cie 1.:. );0l.""TUc.1:ion aU düva loppCc..'ll1cnt.

Son but ent donc cl J nider le G popul.:'..tions rur ales ~l micl.l~l:

caoprendre les cllûgemcnt3 c~ à 1G5 m~~~riscr petit à petit en leur

prapOSai.lt certaines informa.t:ions, ccrt.:::d.!ED tcd:~.niques ct ccrtrdncs

mit~odes en matière ~lû0~iculturc.

l\insi, lIIHA:)ES - Fon,~c.::ion L'.U Durundi a mi5 aU ?Oint ct

30~rté un cours dl~ppr~ntinG~3e agricole p~r correspondance que les

intéressés peuvent suivre durant 2 ou I~ ;::mnÛ{~s..

Le contr81~ ct.!s connaissances sc fait sotts fon~'Le U'= qucs­

tionna!res qui, cprès la correction et les con~cntairQs, sont ~6s

aU,X correspond&""1ts, Cc. qui 2:st plus int6rcH;s~"1t~ cto.st que 12 contac;:

ainai cré.é sc prolong(~ s·...tr le tQrrain lara d~s visites ct sessions

organisécG ct c(fcct'...~fc.a pur les anim2.tJ.t!~5 de llINADES .. Formêtion

Durundi ..

Pour indlrcct8 qU'....llle paraisac.,. l',::ctiùn de cet institut

a déjà GU quand m~me un impact non néGligP-n~lc •

Déjà en 1083, il avait cnreclatré jusqu1à 5.000 nbonnés

dont l'âge variait cnt:rc~ 15 ct 40 [!,ns s-ar l'ensemble du tcrri:::'oirê

n2.tion2.1.

Enfin~ sans 0tr(~ ~)ollr autant c::::..:!uati[, le t.=:::.ble.nu q,uc

nouS venons d8 brosser montr[~ quand mt;mc le. -=j.c..~'3SSC de l1c:~p6riüi.1..

ce des organioetions priVI!~S ~n projeta cil ins~rtion socio.. économiquc
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de 1,') jeunesse. il::llCré den ap?ellationn (lL::~ércntes, le::; üiZfércnts

projetn entrepris pnr C'~9 organisrrtions \lont le quasi-totalité zont

den corrontn1aut~s rcligi';:.t9~::5, visünt comme ol.>j~ctlf llintéGration c~t

10 fixation des Jeunes rl.1r2.:.C~ - particulièrmnent les jeunes rarGlm dé­

ncolnrisés ... il IGur mi liùu Cll. leur moni:r~mt. les voies et les moyens

(1'améliorer lcurs con(a"i;!oTIs de vic par l'2.c!:.ivité aero... pa::;toré'.1e ct

?.:'.r àes z"ctivités conpli'n;!u-::aircs du ù08.::.ir..c de l'nrtisanc.t.

uSrnc si ÙIJS dL;;ficultés (que nous .:-.urons à 8J.ïalyscr plus

loin) 51 int2rposent ~~ ln ré2Ji Gatian (je cet idéal, nous reconnu! n­

sons QU8 ce choi:.~ éta:.i.t ci: 1:'BstC le miou=:: 1.ndiqué pour une. popnlQ"

tion qui tire: l'essent.iel de sen rCSSOUi:CC~ cb 1 1 élgricalturc et chez

qui l' <:!.!tosufIi,8'anoe n1imcntairc est une ô~s préoccupationo majeures.

Ainsi, ball nombre des structu;:,c::J publiques intéressées par

l'intégration socio-6corwmiquc de. la jCl1ncos;] défavorisêc, :le sont..

clIcs insp1rùes à65 (::.~:emple9 des org ..:~nis~~:~.ons privées dans leurs cli·­

v<;.rs projets,

,.'

•• •1• •"
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Outre. ln P,:~.r·~:i Lrpr..OHA qui SIC!:i.~ t01.;jours préoccupé (.iG Itcn_

cC1.dreraont politiqIJ(; dG ln jeunesse Ba:o::.mdê.i::;.(~, sC(Jlê.riGé~ ct 1l.ùn sco-

t !.t" ". ~ ,. t.':' 1sec, on l'cuL t:..1re q!.t(~ c est ::;8clcIiv~n"t ;:~ 1r. deuxième moiî:i,~ Jcs c.n-

uGes 1970 que rcmont0nl~ l(~!: pr2tnièr.-:-:s t.erri.::_·'.~iV2S des ~)ouvQirs publics

cl ' org2.niser des o.ction[; (~1i-l"'~r"'io • 1 .. ri' 1_.1. ......~ L. n SOCJ-.":'._r; c~ cconom que 0.C . ~ }~un:" :.;-

5C <1éf ,1.vori sé8. dont 10 '1 '::!.!.nc [;!ic. (1&.sro 1 .... ~~.; G(':(' '""1 st r) "'rt~·'" in" /'f"Tr ""t~.J • ~ ~.-_. ~.~ '- 1"..... J.-.. I..'~b '-~ .. "'"'a

En ef:fGt, ".";'C l'a-Y.ènene::nt " l' i' ,. l'~ (~."l. ~ !)CUX ame Rp-[nlD 1 qUB, bon

nombre c1G ù.éi1artcments û";n1' ste'r1'''.lo ,;;. r '", ~.\ • , (", ........~ "...... '- ~ ...... .:.1I.:~.G·~r.rG OC1.t1_'- dl,n:ls;...orc de

l tEJucÇ'.tio:1 N2.tion,'!lc) l·~;tnistàre des L·~'::2.:dr(;5 :::iocialc0, i,~inist~r8 de

ln. Jcuner.sc, dus Cpc,rt.s. et. tlo:~ .1<:-. culture, 1·:~:i.m.st·2re d'~ Dév,~lopp<:!.mcnt

RUl"2,l ••• ) ont V".Î.i:c 2~i.t d~ mettre: ~n ~11.~cc; cL~s projet!; \:~n i,':"..v~~:.1r dc{;

l~uncs~ chncun dét.GnninC\n~: ,i. son gré lJCJ:1 ËrouI!(.:~ cible.

i..\ la ma.ni~~::-:-..: ct 2.ü rjtb.mc dont ces projets sont mont::Ss,cl(;si:
cormne 51 diffé:rentes stritctul.'"CS sl;J.domL2:;~0.ni: ;1 una course cie v1.tBS.s(~

pour conquérir à qui r.lici.l:::, une bonne P.:J.:::"~: (!~ cC tc:rr:}in jusqu-Io L ... ·_' ..:,~

ploité, néglig~. D'où une mosatquG de pr().~cts divers où. .J~un(~s R.tr~'.l~~

f.:t jeunes urb.::di1.s, jelx~JC.:::; J.6.scoL:lrisé!J 2;: jeunes non GcolariDéG, :(il~

lnG ct gnrçons ••• t:rouva,nt chacun son comptE.

Le but ultime
, ,

V~Se

à son terroir en e. SSC./ ....~Ti: df: hd donna.r '--1'.-1 minimtnn de moyens inrli SP-:<lS.::'.&·

oIes à son épnnouisaem<.::1t social et 6concTi'd_(~U8 r{~ponda.:1t au;::: r8nlitI'3 ('::~

5:::r. cnvironnemeht.

A l'instar d"1lj organisntions pr.:i.V~23, les strntégies r'3ten,:):G

pour la ré.s.lisntion ùe cette intégration sont axées cssenti'3lle.ment s:.J.X'

le.s activités de form.:'.tion 8t sur les nctivités de proàuction •

• • • / •• ri
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J ( " " P J ' ' ·'i . t'_S-'l.:l~~':"-' •• , (lU Li nJ.5_·~r8 de ln Jeuncs5c,

Il trouve Sn raisoll ùlt!tr~ d~s L.~ souci naissant des au-

torit,6a foliti'luc.s o.~ C(! "4:.c.:i.....lpS ùe ::> loC';.ct~pcr lle la jeun(;[Js12 plus que;

PQr l(~ pansé (!t de la i:'cndre uti le à. c l1r; ....mt!me ,~t à ln nation tout

cn llintégr~~~ dans son milieu de viG.

rl oS' .".gît ,ionc de tout mc~.:tr'~ en oeuvre pour:

- pcnrtcttrc·~ ntt}~ jCUi.1ClS cil~trc cn mC5urn de ré50udi:'G eux-m$mo!~

leurs problèmes qui Dont ce.u:~ dt! ln grc.Il/lc majorité de 12. pop111ation~

nlimQntation, logement, g:':\.!lté) Gdllcation, o!U!Jloi •••

facilit(~r 11;:t~aptntion ûe la jeuncosc déscolaris·:ic :t son

terroir,

- insérer les jCl.1'i1eG danG len circuits (j.~ production leur

p~rmettant à la fois üe participer 1J.U;~ tnchcs de clévcloppùment ct

de <:léeager des reVenus Si.\:::;ccptibl~s cie 8<:.ti3~airc 1cura b~so;.n5

csscntiQ1s"

Une fois qll~ le développement nU te.rroir serait compt'i5

8t rendu possible, 1".;;:00.0 rur~l, la dûlinQe~'T1ce et outres fléau::

sociaux tenant à 1 10isivctG ne seraient p1u9 qu~ ôes ~aits de

l'id stoir..-o.:.

... / ...
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Dans cette pcrcpr~ctiv8, Ion c. ~.'. P"J. sont conçuD

d'abord comme des lic.'J':x ~1B f:onnation" di::fûrt2~lts du cadre Gcolnirc

formel, où l'on initie ICD j;Junü!J aW~ prj.ncipalc.~ activit6s ru:Cé'.lGS

(aericulturc, élcvr.3c) 3~lon ües méthodes in~6gr~s, trcnapoG.:lble:::;

dn:1s leur cnvironneraent ;'.1.:1,Gi qui iJ.U:: pctj.t~ m~tierG (rncnuis1.lric,

uQ,çonncric .. couture) SUGc.2pti'Dles (~C c01.~.tri~)u'2.r à l1am~liorction

dt.~s conditions de vi~J de. lC~Jrs corrununat.:.téG':

ensuite comnc des li(::-r:: (,.:; production) 1'~ produit J-:;s oeuVres ~ea"

lis~'3s par Ins élpprcn~i:::; ~:'.a COUrD ue: 10':..1::" :Corm.1tion devant: contri ...

!Jucr cl~s un moyen ou cl~l:::; un lon3 tC;:",.l1'"} ~\ l' [',."jto:Zinanccmcnt dcsc;1its

c~ntrcs.A c.~ nivcnu, rie:l ll'05t c:{plici~ora(mt prévu qui pui3sc~ r6­

compenser le: travai 1 ùc.s jCl.ln':~s apprentis,

Dnn~ son or32.niG~tion, le C.:...... :'.J .. aDsure l!ne iorm<J.tion-

~)i"oci:.tction dens quntrr.~ dor~nin,;.s principé_~'_:;:: ~ ~'3voir la mGnü1.:Jcri'J ..

III maçonnnrie, ln couturo ut l' et13ru ... lJ[l.ntor.:-,lG.

téc pi!r le besoin IIdl:lr.li'lOnis~r le prograrnr.lc Ù(! fOrT!lation"; 12. 5(!C...

tion ngro-pastoralc a ét~ 5\.lppriméc ct le nor:1bre d'années cie .(onnCl·~

tian mnené à trois "lU li-::.u de dCUJ~, 1.:.\ ~J)I''';) 2.nnéc étant conun'.lne ..

(:u.:mt à nous, nous crayon::; que" .:lU ri.s~~:..!'; û(;. f:lortcr un pr~judiCG

e;ruv:..;: .:tUX objccti.i:s d::;siGn~s aU:~ C.F ... ~.J'1 c:~ttc disposition devrait

tl t r 0 r~vis6c ct réorienté,; pC,r m~eL1ple Llnns le Dens de faire

ù:.J Il agro-p.:J.storalc tIn C2.:t-r<2,:our de tous les jeunes apprentis" toutc~~

oc cti.on 5 confonl.~."...tc s ..

niV0.3U de toute:s les sQ,f.:.til..,ns, ~u moyc;n L':~S cours de Zrai1,;-uis,

l:1:~ c.:1J.c~1,d'6ducation sc.nitaire ct nutrition;,1(111c" 0.13 civisme"

.... / •7'.. .. .. ...
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de morale, de géographie, d'histoire et d' dphabétisation pour

les jeunes qui ne savent ni lire, ni écri~G. Ainsi on retrouve

d,~.ns San intégralité 1.:: progt'arnme de formation des C.D.R. P.t des

C.J?R. vus plus haut, 1~ FJ"olurne horairB tics cours généraux étant

sensiblement réduit. aU [J}:o[it des cours tc.chniques.

Nulle part ~~n~ cc progkamme cunmUn on fait mention de

llinitiation aUX notions élémentaires (,/~ 13estion pourtant indis­

p~nsables aux jeunco apprentis pour pouvoi~ estimer objectivement

leur niveau de producti:J:l 8t le rendem~nt cle. leur travail.

Le C.F 4l P.J. acc.w::dl1e des jeunes de 14 - 15 ans de tous

les sexes, déscolarisés Qt non sccla~!s25, v~nant des collines ou

Ù89 quartiers avoisinËnt 50n lieu d'implantation et désireux d'ap­

prendre un métier parrJli C<~U}: qui sont cnGc:l.3né.s dans le centre.

La fonnation se déroule !J~.~r U'Zle période d8 3 a:ls, en régim~ dle~::­

ternat, selon un calendrier ùe travail d:L:'~·;:6rcnt de celui de 1(&_

c1ucation fonne11e. Ai;l::;i par exemple ln systè:m-a ignore le calendri-sr'

des Vacances et 11hora:Lrt~ hebdomadaire n1l<ln:: du lundi au vendr~dl,

doit s'adapter aux condition::; de travat1 (lu milieu du C.F.P.J..

La formation est assurée ùans chaque C.F.P.J. par une

équipe d'encadreurs plac&s sous l'auto~it~ d'un responsable de

centre nommé par le Î'l:i_n::'st1"'~ de la Jeuness.::~. des Sports et de la

Culture. Responsables ~t encadreurs de ~orm8tion, tous sont des

aeents de la Fonction Publique aU service du tiinistère de la Jeu­

n~s5c, des Sports et d'3 la CUlture.

Aucun tel~te n:': p::c&cise les concii.tioi:1s de recrutement tles.

uns et des autres. So~ni5 ~ l'autorité de 12 direction du Départe­

m0nt de la Jeunesse du U.J.S.C., les responsables doivent régu1ière­

::n~nt rendre Compt8 à cet organe. du déroul(~t1ent des activités dans

leur 5 centre s.
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~~::;fe.ctucnt Ol3. t~mps Gn :::'C.r.l~)St quanti l',H' r,l'.i::,;r,·,a3 le. ?c.rm'Jtt~n'i:, (ks

mj.5sions d,~ contrô13 (i,~n5 1e5 C.F.P.J.

On peut ûir:.: ,~n d6finitive qu~ l
'
orcanisation et la 3~r:-

(bn Sports et Q'2 la ~~:,iV:'.tr,; C}7J.i, par lli.nt:~ria'~(liaire du ùépm:tr~n~nt

tic la Jeune 5:3,2 , :fi::\-~ J.;~ :'t'0crarmn'1 de :~Qj:'!.,l,:-:·:':ion, assure 1.:1, iO\l4i.1::. ....

:':urG c1~s moyens iinallC5~(;.rs, ~:t!~;lains ct ::'.l~:ti;~:~~~ls néc~ssair(~5 ain!;:t

~~1~ le contrale. ciu b~u ~.~;rmtlf.Jr.lent den év;'i.::tv:i.::és.

Sans 5crvic,~~G ~::::>Srict!rs du U•.1. G. ;,;. pouvant lai servir:

I.Î 1nntenne de rl.:l, 1ai a:.l niv{'}. 0'1' t praY! nei a l 0:::' ;:::1 nive a1J commun2.1, 1a

'tâche d t encaorem'3nt ~:r;::; :~.:",.p.J. nlest :JnD 2.::~ci10.

b. Situation de·:::; 8.::'.P.J.

Au début (~U :Jrojr:!t, l'J. minist:\i:'\~ d~ If}, Jaunessl1. U0~

8~'lorts et oc la Ctllttll:"~ (U.J.S.c.) se fi::,,,,:f.;: l'objectif ùe pm.lI:'"

voi.ï: chaqu~ provinc~ '..1.! ~)~\.YG (II un C.l".l'.J. nU moins" cians un moy(~n

j:(,~nne.

l\ujourd1hui, cI,3st...à-dirc apr2:.s tlouzc ans d1existencc

cludit projet lP seul(~s S provinces sur les ).5 œ{istantes ont pu en

bénéficier, Ils 1 asit (10. :

la province, "" DmUJRI ($l1ù) "V8C le C.I'.P.J. de RUllOHG:';

la provinc"~ l:i'~ IC.IRID-JOO (Nor(~) ';J..v~c le C.Ii.P.J. de nUaOL)

la prOvince GI'L'!:':GA (c8ntr8) avec 113 C.F.P.J. d~ litrdUZU

' ..•
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la province cie CI3I troiŒ (Nord-ü~.lC~st) aV2C le C.F.P.J.GC CUIfC;

- la province ~'l~ tUYIGI (Est) avec 113 C.F"P.. J.cie NYABIGOZI

niQut8t, il s'ajoutera le C.~7.P.J. de l-mtrn~ ·~n provi::lce de l:1UltAI."1U'lL

(c2ntre).

Le centre ci" r.~UilÜHGE. ph15 anci0.n, Gi. débuté ses activitéG

'jU 1978 ct a acq'Ji s ipso ;:: acto la q~ali i: é de centre pi lot(~. lIn 1 il ~j'~2

PO ma1l1cureuse.ment, tit"·:~l"' Grand profit: (:n C(.l.tte situation privi-
,

le.r.iée. Les quatre (I~) a~.:trc3 c·:mtrGSo" qui sont à' anciens centt'8S

d2 formation polyvalQ:-lt5 (C.'F.P.) du l·~in!:-;tJt"~; de 11~ducation i~a­

tionale et que ce d.Qr~"li8r .:: bici.1 voulu c~dcr aU H.J. S. C. ont Com­

mencé les activités Qn J.'),'~C avec la no:·.\T;..lll:.~ nppcllation de C.1",p.J.

La situation d....~ C'35 C.F.P.J. doit :;1 analyser à trnvcl:'S

l~urs activités, let; point.:D :~orts et lQll pointa faibles qui peu­

vent sien dégager, en r~pport avec les oojcctils pourt;uivis sur

les plans social ct économiq:.l~"

AU titre de l~ ):oDmation, partons ~c CG ~aolGau des

c;'fcctifs des apprenti.s d,ms les C.F.P.J. J ,,-nn<5e 1909. (1),

(:) Tiré du rapport ~'évnluation dcs C4}_r,J. (1909) fait par le

Départem<.lnt ùe. l.::~ Jct~nessc.

... / ...
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-;-----;------;---,.------"""-----
~~0 ' 1 !

t-1cnui se-; E<3.çon~T3-;

ri8 . rie .

4
!--------!------f-----!----...----.:-----'--

CUNYU 12 4 7 5 Il
------+---+------!----!----+-----~."----

HUHUZU 7 2 3 '1",
-J., .'

------+-----+----!----+----1-----'-""-----.
NYABIGOZI

J------
I:Ul"lONGE 6 7 '"/ J1

TOTAL 26

Pour l'année ~~20, le nombre totnl d'apprentis danz l~s 5

)3n ùi stri huant équi t aLlcul'!l1t cP-t effec!:;~.:~ oatrr. les l} sections rJ.l.!(~

c1oitnoX'.-.a.lemcnt comprendre chaque C.F.i?J., on SfJ retrouverait .?vec

5 apprenti s par sectio:1.

Dc ces donn6~::i donc, il ne ci8~2CC l(~ triste constnt qu:?

suffisamment animés .. Et I>ourt.ant, on sai:: que le groupe théori<lu8­

ment ciblé est là dé.l1lG le:s campagnes unvj4t'onnants, très nombrcu:~.

:l.'03ut-~tre les C.:!.p.J 1 ne pnrvienncnt ~)a::; 2~ faire preuve de leur

r::mtabilité pour pouvoir 2ttirer 1~ r'ltw r;rand nombre possible?

qui ont démarré leurs activités en l(~}.~O .. iI:J.iD, que dire d.u centre.

pilote de RUMONGE qui, aprèn avoir connu une certaine crédibilité

90ciale les premiers jùurs dü son imp12J1tat.ion J fut marqué par des

ocisertions sans CCS~f. croisD~'tcs alors que l~ Dystème n'~st pnB ~n

soi sélecti~ ?

".. / ...
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Une telle sit:~:.zî:ion n'a l.1Jautrc: e.:~plication que 11enr;rc..

nage des d;.fficultéa d<:'J15 lesquelles évolncnt les C.P.p.J.

Panui el1<~s, nOU!i pouvons cit<~:r

Pr;~mièremcnt, la roeti:i.1e de proposQr i-. tOt~3 l::!.~ centres le m8me

~ro3rrnnme sana tenir CŒ~pt8 dC$ particul~rit~G propre~ à cl;aquc

m:1.1i{~t1 et lc;l5 bCGoinr, 1:",::,.... 15 dus jeuncs qu ItI:1C étude préalable

2.urait pu cependant r6v€1«~r.

Ainsi par C:':~r.1pl:.:!1 de par la pJ:o~:ill1it6 àu lac Tanganyika

üont la faune CGt rCCO'l~:'tF) tr.35 riche. leo jC'..!.::lCG de la ré.gior~ de

j1UdONGE s'inté:rGsser[d.·~n~ b~~ucoup plu!> éla::.: activités de p$chc

q~.:.)à cellos proposéns ('\a::15 le C.. r:.p.J.

))eu::-:ièrrcJmcnt, l'hétéro~~6néi\:é des nivcQ1.t:.: ((..::n apprentis aU t'~cr~ltGmm1!:"

puisqu~ les C.F.P.J. r~0oiv8nt indistinctcme~t les d6ccolarisés ct

les non ccolat"iséG. Le i:n:-0r..:rcmmc de :l:ormc:.i:ion qui ~st proposé scrnbl'~

mietc::. adapté au 8roup\~ d,:~s üéGcolaris65 (~t\I:":. cc.lui des non GcolL.!.riG';:['.~

entraînant c.le.s fruat,2tiol1G chez coa t~,~J.:':1:!.('::::'S. Pcut_~trc fél.'JQ.rait ... il

~ünser à une elp:"1abéti Gat ion .EonctionnQ 11.:; r..:n amont de. la formation

p~oprcment dite.

Troisièmement , llinSl..!:·:~i5.':'.!lcc de llcncr.~renlcnt en qualité et en

q':j~U1tité. En cff8.t, CQli'l1",l(; le r&v?=le le Z'2.pport d1évaluation des C.r.?DJ.

dl! d&p.1rtemen-:::' cie 1;:", jC1.m":}:JGc, les ccntr:::.s où U:>u tes 125 s0ctiona O'r.~~

Vê t"~e s joui sncnt d 1Gnc.2dr.<:~u:>: G sont Gi-::U lc.m(~n~: aU nombre de deu:,. Il

n'agit des C.I".P",J. ù:; li."J;'·lONGE et de CŒf:':-D .. ,:\;tllcurs, une ou cleu:"

GiJ.ctions sont 5M3 cnc,-:-.drc'-!.rs Jo Les G'..:ctioas 1er. plua pourvues ~-:':1

~ncadrcurs sont la mr~:'1t..i..s,;ria et la CO'J::ëX:':-Q.

... / ...
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ni~n plus" :'..tOL'S que 2 ::\teliers fjv;,1.t normalément pr~vus

pou.r c.haqu~ section, 1::" quasi tot 2 1ité t,l(~o a"Jetions ionctionnel12s

(iano les C.'I!.P.J. lz Dont ~V2C sculcrncrü:. ;'J~ 2.tclier, lui-marne réu­

nissant un eflcctif tr2,;, :~,"::~.blc COIWn(,l CHl :J'en est rendu compte

;:.hts Ï'..aut.

Temia cn question. nC::~l:Cottp l..P2ntt'8. cu:c n'on':: pu iJén&ficicr qU::l

dl une format ion pro fc csionniJ Ile de. 3 t.nG npr'3 S l,~ primaire, 1:.

plupart dans ces st.ruc::'urc5 r.l~n.e.s. Un tel nivc 0 u d1encaorement

~1linspirc pas bCo1UCOUr .~.c. con:iancc scr le ~)Lm pédagogique, sur...

tiè.:res cl'2. culture g6n(~rJlc ~n phts du ll:'!. ';::Ollll8,tion purc.ment tech_

ni~U3.

Ouatrièmement, l'.::tb::>cnc',; d'une politique th} suivi cles Ll.nré.::~t5 dl15--"'-- --
C.. F.P.J, pO'..1r 101\1':' êv:i.t-::r de i:'etomb8r CL"HS ~.l'l ~ta.t d 1 0191vcd.:.S éic

t:;_~tour. Apr.2.s la fOLlt.l[l.t:i.on - qui n'cGt. p~~s une fin en soi n2is

~,l\1tôt un moyen dlinG(~j:'t.iol1 .~ les jeU:1,';D (1~~vr,,-.iJnt s1 0rganiDor

tlC.:15 ll!ur milieu pot~r t::1.Le~ profit d....:. V~nl::'s :J,·'.voirc-l:.?irc, inclivi-

H<:.l.is, ne c.lisp05.::.nt pas d, l un mtnimum de moyenG néc85saire

le:!., llintervL.mtioIl ll:'~:::; coll-:~ctivités 10c.:Jl::s 0t de leurs diri-

3cants est très i;lùiGr~:1:3<'.bl~ : il f2ut. .::bsoJ.u'J.2nt leG 2.ssocier

?~ L:! tache. ecrtainn Cù:1trc.c ont déjà :::(',:f.~: cioG e::::forts louable:::;

p01..:.1: cncaùrcr une pc.rtit.2 lk. IG1.u:s Inu't'I~:x:'::J a~Jrè.s la fonnation,

,-;n les laiSSant di5poG~1:' du m::l.t~rL;l (;t 5ur-::'O'J.t de 1Ioutilla[;'~;

néC:~S5.:l.ir(-! à lC;Jrs travnu:: propres, e ' es:: l~l uue occupation

uti le qui leur pcnœ.j·~ do.:.: 8~p,:1Gr un ~)CU t3. 1 p.r~\.:::nt. Pc..nni ces

c~~ntrGS on P0Ut ciL.:.;.: 1.·~5 C?:'PJ <.le nut:C'~()t (~0. i·10HUZU :'.:t de IUJL10i'lG?: •

.../.. ,
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}insui~L1emcnt, llinsu:~';:ia2~Cr} des moycn.a '-.':;.11,J:'lciel:"5 consacrés .'.

ll e:::écution du projet cn eén~rnl.

r' rlit' 1 1 • .. le. ,
J~~l<.l~ - 2.n qu nque:'1:'1.:lL co U~V8 oppcr.lent (~ConOlJ.:i..quc Gt socin ...

(1.)i'];]-1092), il est pr6vc U:le GOtIDl1e GlO~)21r~ d~ 9.G50.00C l;-'rauco

Dut'undais (à peu pr:~s :~_7.37C).OOO1! CI"A) l)O:lr l,,squipcmc.nt \JO:) 5

C:T2J, soit 386.GOO [r:].<:~ç~ r.'JrtJndni~ ( 6C,L:.~ CO:JI,' CfA) par centre

,S1~:iZ:!mcmcnt, la néülie~o:ce u.;:~ fairu a&-:.6rcr les aut'?rités ct lOD

populations locales 2. ln coaception, ~.; 1 '0ri3n.1:ation ct moina 8n-

lisée ju.sq;.\'à nos jotrrG t Gona6qucnce de.: c:.;L.-., L~s collectivité~ lo­

cales. pour qui 1;2.. proj-:~t: .:~ été initi21.~l:n8n:.: C()ll~U, restent incli::f(:-

riawc: da:1:;; leG Cj;7PJ pC,r e~'QlI.1~1c:: - COtTnl1C c"_:::r:: So:.!Vclnt le C.:lG - il

est rare que l(~s responsgb;.c.s S'adrCS52.:1't C:\_''::: nutorités locnlc.s

po~r un~ quc1cûuqu~ ~ssint~~cc.

Au titr(-~ l:',} 1.:: prolluction en co:xt's ô'" formntion, les CFl'J

p=~cnnant qunnd m~c n réQliser ùes ruce~tc5 leur permettant seu­

lement. dl ::tssurer leurs dé.penses cou~n.nt35. Les bilans alUluels re...

l.:lèifs à 1.') production. ~YùIlt .fait (tiif[:.t'::: (U~D2 pour le CFPJ-pilote

d'J V.m::ONGB), noun POt\VOllG nous content·~rJ ~~ tit:r>2 illdic~tif, ùe::;

cl'.iffrcs suivantG rr.l;:~~::....nt les recettes C~a 2r::'-"1cs nurundnis) Ô.c

1:~ productions de s C:."l)J, pour la pé.rio~~F_~ üe Jnnvicr à S~2.IJtef;lbr8

(:;.)ve Plc::.u quinquérm.:-'.l ü(~ ù6veloppGmeni: 8co:1.omiqu2. Qt socinl,
198J - 1?~~ • P~f 26~ - 269.

... / ...
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C/PJ réuni s equiVaut: presCjl\e nU ùud[';ct "n:1L:.ol d' équipement d'un

.~l1.iblc e.t ne lë.ins8 p.s'$ (~ntrr.~voir des p0soib-ilités d'nutofinan-

Par ailleurs, tl n'est p.::.s t'arc. ci.c trouVer des rapports

nlull1els ües CFPJ {2.is.:lut ét:8t des CaS Ù~ l'1['.lv·:~rs3tion des quelquen

r,~c~ttcs réali.sées, ir:l~'li~uc:nt enc:ac1reü:i.7S ct r'~sponsablc5.

poursuivis ct à contrnri0 pc.r la f.3ibl(:,sG;: (",cs :?rée.lnblcs à

l~'Ur réal! S Btion.
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J.
II. 2. 6.. -:... ..~~!J o:ntrcSr~?j:~n~tions r~ l~1Vnlr~nt s (CFF) <:l~ini$t~r~

~~~__l-! 1:: ducnt i on 1-1 a:~2:2~!:..?}e.

Vers ID fin l~C Ilni.11138 19DG, le Linistère àe l'.::;:duc;J.tion

I!ntion~lc .ol été scindé nn I.~CU:C (2) min:f.~:::'.:t'cs Zi savoir le ministèrn

c1-.; l fEn~cignemei1t SeCO:i.1i..~niLn ct d~ l t r:ns(~i3118r:l'~nt Prim.::.irc ~t L}

l~ini stère de l'0.n5eien~r.nnt 3upéricur cl: d8 la l·cchcrch8 Scicnti-

fiquC. Les C.~~P. don~ il c~t question ici ~~rcndcn~ d~sormnin éu

m:~J.r(!1 115 relè.vent c1'nil sBo:vicc !3pé.ci2.1is~ ,k~ ce ministèrc., le

DÔp.J.rtemcnt de 1 t2duc,:~~:io11 pnra-scolnirc.

L<1 cré.a.tion d,~s G• .l.... p .. qui rml1ouz'c aU:: .:mné~s 19LJ7

f.J.1.t partie. (Pun v{\.ste pr-Oj8:': des pouvo1.r:; ,:Juhl:i.cs de lutter cCJ:1trc

11 analphabétl. sm~ ct S;,!~t.>j:~~: contre. le ÔéS08'\.1"l!:cmcnt des jeanes d,~-

DanD lt:. conc~ption orig:Lnellc 1:t,,';è il. l~l réform'3 é(~ucntivc

d~ 1973 prëconîs['.nt 1<':', r-\.;i:'alis~tiQn de 1 1cas'2ir:;nement , le C.. !.~,P. cat

Bun e;ro.upe scolaire. ~l 6 cl,J.s:;cs, équip6 pO:J.r l'cn:Jcien'2tnünt prntiqu~~

ct~our des actions .}r~ .éonnQtion des aëtilt:cs Ù 1 réc..~cllc lucolc ll
•

],:.J centre dcvnit ~insi cüavrir une. i:ULl:Hatiol1 de tYl?c prîmair~~ ct

une formation pro.tiquc nÔc-:;D53.ire à lt~ :r .....'.:a:e.lis,'1tion. Cette ciürni1re

ses environs, Le Croup'J. :.i'01a sc compo::;[';i~t (:,:::s jC;'U;lCS non scoLJ.risér.

Hais par le. :J·l..dt~, les C4l l".p, sc aont int2r8zzén be:.....u­

coup plus aœ: j(;uncG ..~(~9~oL:l:ciGés, nive ['J..1 G>~n.J annr2"3 primaire ..
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rI gJngit 1~ ~c l~ grande mn3s~ Ù~ d~pcrditions o~casion­

nd.l'S par le Concours I:;nticn':-11 (..ui détcrmin:,; le passage ~ l'enseigne.....

ment secondnir~. Gelon ln disponibilité Q~S ~13ccs, tout Autre Can­

(~idat désir nut c~)prCn(:Tt~un métier, peu".:. Û'tl:'J r8crotê.. Par ce. vix(;~ ....

m(~nt, Itobjcctif s'en est trouvé aussi quelque p2U modifié. En ü6Glt­

;:a..'1t résolument une :co:i.ïan!:ion prntiquc de E1.&tier, le CFP devn.:i.t pO'Ji:'-'"

m~ivre Cat'IJ("O.e objectif: llinsertion dc CQ!l jO'...\~îe9 d&scolilrisés dcns

les circuito q.e prot.:luction -:2(: ln. form.s.tion dG!) ne;cmts actifs du

dévoloppement et de l~ tr~ns~onfiation cle milieu auquel ils appur­

ti3nnent. Il viSDit ro!aGi par C2ttC ioratntion pratique à [tcin~r

la. tcndcnce des jeuncD {lLscole.rj.sés à 11~JrO(_~2 PQur IIrllhypothètiq....::~:(~

emplois salariés",

En plus ,k~ ASS netivités vi snnt. à lt-inscrtion socio-éco~10­

mi qü0 , 1'25 8FP cntcncb.icnt ":1S.9 lJC'Jr l1Ellp~:';.J.b5t:'-s.:.tiondes adl1ltclJ ~~n.

l;\i lieu rur al.

La formation dan::; les C.F.P .. est :;;{Qe sur 4 types de mb-­

tic'l-rs à savoir la mellui:-j.:1rie, 1<1 mé1çcnn~t'ic.t lI 0 griculture.-.élev['.j3<"1

ct 1 J économie ramilinlc (coupe-couture 8t c~is1nc).

Gelon les possibilités qu 1o.C[;re una région tlonnéG ct selon ltacti­

vité pr1s~c PQr la popul~tion concernée, cn CFP n la lar.tituclc d~

promouvoir dans sa f01.lniltion l'apprGn'tiss0Bc a'un métier plus <:l,JC'

dt <lutrcs.

DC.5 cours générau:?.: dispensés à 1 1 ~nGemble des stagiair':'~s

renforcent la pratiql!'~. Ils sc rapportent i'~ la puériculture, 11 ér_8­

nornie et la gestion, l'hygiBne ct Ilhabit~J:, l'éducation civique

et la connaissance de la langue nat1onal~.
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Quelques n5pects du progr~ae d'agriculture et dlé~vnge

sont eùseignés dan5 le cadre de la form~t~on commune pour pünaettrc

à l'-2nsemble des stag:lnit'(~S dl avoir des nations élémentaires dans

c:':; damai ne.

Le courS (li écün',":lluie et de: Bestion élémentaires répond. au

voeu de voir les laurôat::o de5 C.F.P. se cOrlt1 tuer en <::.ssoci.s.tions

coopératives de producticn pour amélioJ.:'ui" l..~urs conditions de vic

ct ce Ile s àe leur cürrmur~a'l.lté.

La form<ltion dur-:? 2 ans et clIo est sanctionnée par Une

at:testation dc fréqu~nti.,tion qui n' n qulun"~ valeur symbolique

pour les apprentis.

Pour marquer ll~spect non ronne1 de ln formation et tra­

duire son éloignement dGS normGS scolaire::::; classiques, 11 année au

C.F.P. débute en JanviBr et s'étend sur tOUt2 l'année civile, s~ns

vacance s. Que lques smnninc oS de congé sont .set~ lernent prévue s, cürre s-

pondant aUX périodes des grandes activités agricoles dans le pays

(Juillat - AoOt).

L1cssentiel ù,-; la formation sc l12~at.!l~ dans les ntnliers

AU cours 6~ la [ormation, les stagiêires se présentent

OU centre 3 fois par Gcrn~ine. Les jours ~u'ils ne sont pas aU centre,

on suppose qu1ils cn c1isl")o.s~.;nt pour rnc:t.t.r(~ '_~n pratique à domicilc-;!. les

connaissances aCCiuiscs (lt.:-.ison formE'.ticn .. milie.u).

... / ....
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b. Situation des C.. F.P.

En réalité, l~G premiers CFP ont démarré leurs act~vités

en 1979-1930, A l'iu5ttlr de!» C.FoP.J • .I' ils ont connu une aàhésion

massiv\::. dans leurs <lébu\.:s.

En effet, sans in~ormation suf~isante sur les objectiis

v:tsés par cette structure, les pre.nuors c2nci.itlats croyaient que les

C.~.P. incarnaiGnt la c~ntinuité du Dyst~mc scolair2 et cionnaient

li~u à un diplSrnc protc~$ionnel à valeuz r~nun~~ative. Cet espoir

passé, surtout quand le~ pr':'~miers lauré2.t.c retombaient dans lloisive ...

de retour par manqu(~ de politique cla:tr{~ de leur inst a ll:ttion ct

d~ leut' suivi après 1<'1 ;:onna,tion, les Ci!'P ont vu les effectifs des

o.pprentis baisser SallG cesse.. La plup<1rt ~t~ntre eux ont été m&n;}

2ermés par manque dè c<:.....:ldic.~<!ts.

Actuellement, on compte dnns l~ ~~YG 105 C.v.p. publics,

aW'quels s'ajoutent clG\.1,;: autres dont !ln 2. été construit par le Haut

Commissariat des lléfue;iés Z1 lilishiha et un autre Par l~s pères Xavé-

riens à Butara. De toue, 79 sont fonctionnels, y compris les 4

cédés élU M.J.S.C. et qui sont de.venus des C.::'.p.J. Cela revient

à dire que panni les C.F.P .. relevant du uêp,;.rtement de l'Educo.î:ion

Parascolaire du Hin~.::;tèr~ cir. l'Enseignetilent 3econdaire et de l'En­

seignement Primair~, G8uls 75 sont fonctiolli1els. 10 ont ét~ [ermés

pnr manque de candiû~t~ ct 1G autres ne G0nt pas encore ouverts.

A y voir de pr.às, 11{~volut.ion des C.F.P~ n été très rapide.

... / ...
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l:1alheureu5cmcnt, on peut conat .:'-t.er dans le. tab le aU 9ui­

vant que celle des c[fectir:s des apprentis n'a pa5 suivi le mame.

rythne.

<1> Année Nombre un ~:+F .. P.

1932 22

1983 37

19D'~ 53

191J5 7'}

19C6 fj4

1037 D/-I-

19~Q 75

1989 7S

E iccti2s des apprentis
1:Jrc5 -:~ 2èmes anrH~2s)

i 2(iL~

27 eo

3C5·j

7.72C

Si ncus cons:tC:6rons cn exemple l;:t 5:ttuation des C.F.P. (,:1

i~}'j9) nouS nous rcnuonG clJ'Lnpt~~ cn diGtril)ua.nt équitablement. llcL:i;::­

tiJ global des apprcn;:is (:lutre les C.P.P. :éonctionnc.ls, qu~ c...~acun

(lJc.ntre c.UX aurait cnca(~r~ 36 appri?ntis, toutes sections réuni'Cs.

llour un C.l".P. qui a les l~ s~ctions fonctionnelles, et en procé-

l!2.,·.Ti: par la m~\n.c op6rntion,. chacunt'! zur;::it :("onn6 9 apprentis, le.

~.ere et la 2ème ann&cs r,iunies"

Po.r rapport à l fimpoX'i.:2.nc-J (k: la population cible, ces chiffres

révulent combien Ifimpac~ d25 C.P.P. r~stc ~aible.

La fornH'ltioa \·~anJ3 les C.F.P. ont aS!3urée par des enc~~

dreurs apPQlés des l~'llat-::rcn prntiQucs", (~n8aeés oOUS contrat.

Iln ent le niveau A/+ Ù(~ l'en5cignemcnt prv,::'e!icionnel et ils

ciQivent normalement 9uivrc une fonnation cŒn~lémentaire

ü&partem~nt d~ ll~ducation Para~cQl~irc. ... / ... "'
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an cours d'emploi pour mieu.,: ~tre è. L-::,~ La1).tcut' de. leur tt\che. Jus..

qu'à. nos jours, tr~s peu :..~(~ rllattt:cs pr.:'J.:ic~u~.:;s ont pu bénéficiQr (1c.

cette formation.

Par [Iill8:urs, ils ne sont pns r'2sali2rement suivis dans

leurs activil:é.s parce que cl! une part le Dép~~r~'3ment de 11 Education

Parascolaire dont ils rel~vcnt est trup cC'.ntralisé et ü'autre part

il n'a pas de mOY~:1s 5·~1;:[îs2:.nts pour L:~ i:.?~:Le.t Voilà une situ2.tion

cpi est de natl.n:e .1. ::;é\.voriSQ.r un laiss(.}r-~lLn· dans les C.~7AP.. et

i\ (~ntratncr des inv(~stis:J.cmQllt5 à pertc-; ~x)ur l'Etat, cert,,",.ins mat-

trns pr:1tique.s tOUCh3~;: r;~p,uli2.rcme·.1t lcc,r B.nl.::d.rc mensuel snns

l J avoir mérité. La crêation d 1 une struc;:Ui:B c'ir~ contr81e. intermé-

diaire entr·'3 les C. !''.::? c::' le Dépé1.rt(~mQnt (le l J 2c1ucation p2.r<::.sco-

laire ou la rcspon5~bil:':'5<.:~tj_on des cŒ1unun'~:J pour. la 88stion do ces

c"'~ntres, telles sor:.~ les voies ClUB p:ropOS(~~1~: les rc.sponsabl85 du

departement pour rcmêcH·_~)= ;~~ la situ,:>.tio:1..

sr agi 55ant de 1.::: s:)urCe de lc~.~rD moyC?nr.; de fonctionnen'lent,

les G.F.P. ont jltsql.'l. i ic:t com.pté sur l'appor~.:. bLJd8était'(~ du GOL!VCrn8­

ment et ll~ppui àe 1~ Banque Mondiale ~n içuipcments et cn m~tériels

ëiclactiqucs. Chaque anrlJic, un peu. plng da 50 nti Ilions de fr2.nc.s }JUill

l"'undaiS (soit Un p~u pl:!.s cie. 90 millio~!] (k~ francs CFA) sont conSa­

crés aU e .. F.p. Prà.s c~::.sJ;/~ di"': ce budget Sc t'vent ;lU paiement d~5 mat­

tY'r:1S pratiques et seul 1/l~ Q..st ci.estiné ?\ couvrir les besoins c1...~ tous

les 75 e.F.p. fonctionn~ls. C'est une véritaLlc gymnastique d~ns la

Malgr~ ces ùi{[;:tC"Jltés, qui ti(~nn:-2at ~Joi.1r llessentiel ~

llinsuffisElncG (kG moyen:; r:umains, mat~i·1.;;ls c.t fin~ncicrsJ on rl~­

rnarqu& qUal'lG. mtitle r':,GZ le5 promotel.1r~ cies C.:i'.p. un souci de corri­

~':'~r les erreurs du PDSS':;" C1est ainsi que 1.:'. ù{~tcrmination des S8C...

tians dans les nOuveaU': (~.::::".P. se fait d'~sol.,.rH.~is su.r L:. bese dt~ p<1Y­

s('.g(~ socio... èconomiq1..1e. rGvélé par une &tt,,~~; pi-éalable danG l~ miliQu.

cl 1 imp 10.n~:[',:::,j.O!\~

... / ....
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O'autres dia?oaitions sont envin~Gh~s dan~ un proche

avenir pour :célire dûs C.i.''.!? l..me structure vra:!.ment aU servic'~

c;,cs coll12ctivités loc,J.1en.

Il.. 2. 3. ... Les Centre s Gacia .. éd'..lr::~.ti f s (csn) 6~1 111ni s-

a. ~~~cription et or3nni5~ion du projet

Panni les miSSi:JllS assignées aU Linistèrc <:les Affai:ces

;:;ociale s figure. 118nca(11:cml.'~nt. des grol1p(~~ Ltcif" ~voLi sés ct mareina­

lis~5 de tous âges.

La J~unes5e è6scolarisGc et non gcolari~~e qui en f~it

~)nrtie t~oUvc- son com:rtn ;:,. travcrn le 0 [1ct.5_vités org2.nis6es Qan~

len centres socio-él:tlcatiZa 3t d411s les c<::nt:rc.s d' .:Jlphtib~tisation.

Dans les C, C.i·:., la fonnation porte essent.iellement SUC

l'éducation sanitair~ ct nutritionnelle, l'6conomic fon1i1iê1~1

l'initiation à ln gestion coop&rative ct ItCtr?rentis5c~3e des mé­

tiors. Les métiers cnsciZ1.1.6s sont la coutur2, la roenuiseri:2, la

m,':!.fsonl1.erie ct lo,!; t(~chniq"w.G de trnnsforr.l<:.:tion de::> lJroduit5 vi ...

vri(~rs. Il sfagit en SOilID.lr.'.::J; Ju m&.nw pr03l:~~lD.n,'2. que celui de!> C.,s.:.: ..

pt:'ivés, étant entenùu qt'"ç ces cl'~rnicra sont o:t.!.~5i placés sous 1;:,.

tutelle (lr..1 ï:'1ini~t3rc ...ies .t.E2aircs Socia1a.n.

1 10bjcctiZ dl om6liorr>.r 10,.n Gondition5 C'( 1\2. nive;:::!:J. de. vie des Jeun-3s

Qt cle combattrA la ,..:1S1i:icp.lntlcC ninsi (l'~':::' le5 vi ces qui lui sont liée"

11.U recrutement, les j<!i..::'1'3G Üoiv f2nt Strc ?i;;és Je 14 anS nU moins. La

formation dura 3 nn5 '.::''1.: (J,:y;.-Ul'_~ droit ft en c2.rti ~icat ùont la vnlc~ur

..... / ..,.
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b. Situation dC~5 Cr S.2.

C.;::.E remonte ~ 1971.~. L(~u~: 3estion a (~f:'~ conf::l6c ~~ un des servie-.:!.5

c~ntraUXJ le DéPartem::;il::: Llc la Promotion :30cial::.. AU;{ tennCG ch

l'~rticl~ 9 dG la Décioion nO 650/4D5/~; ~~ 5 hoQt 1~J9 port~~t

t'êorg:ùnisation ct (.\~:t:riDtttions des Servicen àu iiinistere c1,~s Af­

lnire,S Social~s, il e5~: pr·-SciGé Que le ;.'0p0.rî:c~r;'le.nt de la promotion

Gocin18 cam~rcnci 3 G~rvic~G ~ G2voir le G8t"vicc d'~lphab6tisation,

IJ service do ~0nnntion ~;'n ll1t~ticrs 0t le service: d' .snimntion :30-

ciaie.

Le. service l\n .~o::'ination ~:m m6:.:5.c'I:s, flarticulièrement in...

... d' élaborer, 8:~pôrim('.n'tQ;'r et {v,:11l:c:;:- les programmc::;

.1.
'
iJ.pprentissage des r.t6t:lcrs;

ment des métierDt

" d'encaùrer pédago8i1u'~cnt lOG {onnnt~urs.

Uais la tacb~ n'est paS si facile) qUan{_~ on cloit supervir:c.r les

,~ctivités d..~ 60 C.S.t: .. publics 8t de 59 C.S~.~. privés, tGparpillrSs

Dur tout le t0rritoir~ nntional.

Il :L:ut n0:::1·11('.lCîJ/;nt 1,lne clisp,)~:1..b:~lit:~ de moyens humainc J

i"innnciü.rs et mat2ri~~ls suffis.:mts, iJdapt(~s (·;t bien org.:lnisés .. ()!'~

c 1 cst là les grande::: lLiJ::Cic~..1ltés au;:qlH:ll,:'G .:~::;.;: confronté le n5­

~/2.rt'2ment de la Promo!:ion Sociale. pour l J (:.nc,:-,ürcmcnt des G. G. ~_~ ..

~-::1aque C. S.E. groupe 5C. ~\ 6L' apprcntir: ct c\n.clu8 ann6c,. aU moins

4(;0 L3.uréat S c:ans tous les C. s.P. vont S~~ (:C:;';)roui 11':21:" pour leur

prcmi~rc installatio;;l t~,'2as leur milieu c1'orieine.

.... / ...
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En vue de lt.:.c nid:J1:' c1avantnge [i n'implanter, le }1ini:3t2r~

aivcmcnt ùos cc.ntre~ lLe ~lrodlJ.ction ayant. vocation (.lo. group'Jmcnts

:>r5-coopératif:3. Il .2aU(J.!"~ Gussi Jes moy(~nG pour (;n organ1.s<::lr en

:~av-..!ut' llQ la rnajorit.i (los 1nur8ats.

II..2./~.... L2!l C.:.n~:rGS f.c !Tormation I.r<,:is.:mal.:::! (CFA) ÙU }iinist;::r::

liu DévelopPci..h..nlt n.ure:.l '.Jt tL~ 1..'l~rtisanat.

L2 Hini stère l:U Dév\~ loppûmcnt JIut' al ût de l' Arti s:"1.n at mèn:.:

lui aussi d85 activit:Js :·,1 encadremont soc.j~ ... ~conomi~ue de 1<2 jeune s­

sc défavorisée. Il ch·2.rC::~0 ?t aidc:.r l~D }::'.tllCS rurau.-..:: ct cita'..:1ins quj.

:l'ont pas pu bùnéficicr 1.1(t~a·:} formatiGn '::'cchnique ct prorcssionn'Jllo

G~~:fiGélDtc à s'intégrer ÜrJ1S IGS circei~.'J t:.2 IJroJuction e:t 2~ t!tre:

Ainsi lu btnir::t.,2n: du Dév(~lopp8ï,1cnt P.ural ct (b ll!:.rtisc:­

nat encourage le::; jeunes ù l~ formation c.::-::isnnale et aW~ rCf,roupe­

menU> coo~ér nti f s ùe pro'.::uct ion.

jDUn(?s 2i. la C~rêJl1iqee, 2~ lél r.v.:.muiscric 8t ~: L~ forge r.bpui5 i03/~.

l.l~'J artisans ont étf~ ~urmGs jusqu 1en L0C:·\~·. ils vont à leur tOI.lr

~urmer d'autres jQune~ &~ 13urs régions è trQvcrs des groupements

cnopcr.:!.tifs dont ils SOl1:: souvent les in~.1.:f_:;.t~urs.

RécGtmnent cn ).';·']7 J 10 Hinist~r"~ 1.1~ ~;(~veloppcrnent RurQl

ct tic l'Artisaocl: acr~6 un nutrc C.P.L. (~aas L:,.\""œllc de BUJUl·:;:JUP.f••

Ln formGtion porte S'Jr l~ .:abrication L1cs m(~'L;l)lcs cn bambou et cn

rotin ct sur le tre5S2~c. t1.u bambou.

• •• 1•••
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G3 chai);; [1. 6t8 rao1:ivé pa.r 1(::. s0uci (:.(~ mettre Cn v~leur

lOG moti8t"2.S premj_2.rl~n localQG ct dr.:. pro~:os·~i" at.m pop:.!lJ.tions rles

produits à la tnill,:~ (~n le'Jr bourse. L,'1 2ormù tion sc. déroule 'Jn

étt'31iers selon un sy~t.(~mc "'~8 promotion. 1,;"1 proraotion compte un

p~l\ moins de ?-G c:qprcntis.

:~n plu!:> d'J. 1.,1. rorrn.ntion pUr'cr:le~l~ t~:'chniquc, les apprcnt:!.n

r"~ç()ivent une fonnat:.on 2é~n6rnlc ?ortnnt G'.tr L; français, 18 cal­

cul, le d13ssin et le5 nf.)tionc élé"ffientairc!J ci 1 écr.Jùorni·:; ..

Les moyens ~iG à ln ùisposi~ion cu centre sont bien 9uI~i-

5n:Tt~ à tous les points cie V",J2., C3 qui '~,':d-::' ('~U2. les rc.!Jponsnblca scn-;:

v~tiijncnt optimistes. ...)ou:...· son avenir.

II,, 2. 5 40 - Le~~, f:o}}:-:tation Axti sanale (CI"A)

cl:! P~rti.

Le Cent.re ,-le :'/on.lation A:LtisClIli:.lc. Ju Parti sa raPProch,~

de 1 1 enseignement tcchnbq\.1e. dont il sui t ~)I:"a!Hluc tout~~ l 'orBanisa­

tion" Il c1ispcase unL:: f02.·r~ation profc5aionr1cll,~ qui üéboucll.c après

3 (;ln 5 sur le cli p lam8 ~/:.•

:: Il:.j S 1 30rc 55(~ aU;:{. .T;.;une 5 [i lIe 5 ~t at.1X. Jeune s garçons

c~6scolnrisés, Ù(~ lLf ~,~() nns, ayant tC~Î>.rtn:~ 1(.: cyel:".. prim2.irc {}u mr 3_L~"9

En créant ce c~ntre dcmr> 1.c1 vi. lI,; r~~ aujumbura, le Secré...

tarint Pennancnt t1u Pr.:rti l.r~)"-:ONA voul cit ç'..::; les &lèvcs qui nlont

pas '~)U accéJ.c't à l'0_nDcigncI!l:Jnt sêc6nd8ir(~ pui 5sent b&.néf:icicr

.jl:..mc formation nU::' rni~~:Lc.r5 pouvnn~.: Imxr V'.J1:iJ\Bttrc de gacnGr

~.::on!1St!~mQnt leur vic c::' ,,-P\'1tr2: utiles n 1.:1 ~ociét(i. A101:'5, dictées

iÎar les QJ~igences llu Tnili'~\.t ~~t los bcsû:i.il5 dt! iJ13rcLé, 2 sectiulls

.... / ...



j~n 1973, 2 L!.utrCG sc sont ajot!t(;G 5 à !;2voir la maçon­

nr~ric ct ln ttHeri'2"'50t~~Ur(;. Au niveau \~_.~~ e:-~aqu'3 section .. la ~Qr ....

mation tecl1niqu~ ost complétée par une fonn~tion 82nérnla cn ~r~~w

-;nis, en mathmatiqtlC.S, (Hl l1i5toirl~, en 0GI)grL:phi(~., cn clcssin, Gn

civi9m~ ct orgnnis.::-.ti.on ..

Le centre cO!1prcnd 7 sallQs ((8 clafise. ct !.J,. atolier,!;..

La demande étant trop impo~t<..U1te, un concoi.!rs <le. recrutement c~t

organi s6 chac;.uc. année. 3:: i:.~ l' i SSUQ duquel i-;û candiùat S sont r>3t.e­

nus et rêpartis dans les 4 sections.

Il est int8r'css::mt de souliGn2.r quo le C.::?.. A reçoit de

temps en temps des COmmal.... :.:1Ds 'l.ue les élàv<.:s 8xécutent en cours de

:l:ormntion J sous la direction de l'équipe Ll~s ~acadreurs...

Les recettes ~insi rassemblées servent à l'équipement

Ù~ centre. Après la [ormation, les laur6ets du C.F.. A. sont ~ppclés

soit à se grouper en coopératives dans L::n; qUilrtiers urb2.in5 et

péri-urbains, soit ~ sc fair~ embaucllcr sGlon la disponibilité de

l'emploi dans les bar~ûfi ct ateliers, publieo Gt privés.

Dans tous l(-~.s c.:'.s~ le.ur sens t.1 l ornanisation ct ÙC cr'éa­

tivité en vue ùc s'int68LQ~ dans les circaits Je production fait

r.:J.jourdJhui la fiert.i. (hs :)r'omotcurs dr.~ ce c!)'l1tre.

Leurs initi~tives d~vr8ient ~tr8 stimulées davantngc par

une po li tiqŒ~ promoticlll."1"2.lle du crédi tarti s<Jnal de. ri sque (Jour

1\:;,:; premiers 2ssais d'Lnplantatior,).

... / ...



·/ "1 -

Des structures cor~c le C.F.A. d~ Parti devraient ntr~

multipliées parce qu1cll::;s revalorisent les victimes des goulots

dl~trnnBlemQnts scol~ir~s~ Jllcs ont ainsi moins l'impression

dl avoir échoué., non n,Julcment l'fprcuv(; scalnire, mais aussi 1::

vic~ à laquelle son st!Gcès ouvre les port.es ..

Le liin! st;'.!r,.:: de 1 J~.~nscienemcT'.:: secondaire ct 0.(; lll:n_

scignament primaire, pnr l'interméùiAirQ GQ G0n d&partcmcnt ùa

11~:nsciencmGnt 'fcchn:f.(i·"V'~, 82ri3 quelques Gtrt.1ct:urcn similDirGs,

Il stagit par c:wmple (1r.::n 6coles pro2~!izi()nnzlles ùe I3Ln-lIG1'.. ct

(l,;~ KlGAlIDA. Les 61&r:18ntn proùuits par c·:;s structures S~ ù6.brouil ..

l..Jnt bien Gans la vi.-:::, PO',Jt'quoi alors n2. p{'.s les multipli8r ?

Enfin, au-d81L un C.l.''''A. J llêction du Parti pour l'inté-

gr~tivn socio-économiqu~
.

uO la J('unCS5e S'~ V·Jut oY..tensivc"

~1nsi que récG1nment le Parti a cammcnc~ ~n milieu urbain de nu-
JUlBURA un projet c:.tencadr~r[Lent des Je\.\r:.;~:::: 66.scolaris~5 et ciésocu....

vr~s. à travers clos unités IL:: rroduction '.~:l couture.

II.2.6. - Les CGntrcs Le Fon~ntion et ùe Perf~ction­

nsrilent Professionnel:::: (C,,~".P.F.)du tiiniG­

tèrc du Trav~il 8~ de la Formation PrO~~G-

sionnc.llu.

Le projet ù·.: C.:i.".P"P. é1 r6CCUTi11ünt commencé aU Buru:'-'H1i cl

llinitiative du Gouv.;,::~n'-~cnt ~t é. 1 autr3G ~),,;:tcnaires étrangc.rs

(Gouvernements étrang.;lS ut organismes iat.:n:r..ationaux.).

L.::~ mi lieu urbain de nUJŒlI3Wl. cn a ét6 L~ p1:'{~r.1Î..:!r b&néficinit'ü,

L'objectif ùe ce projc:t plé.lcG 501.15 1 1 c:üt':n:it.\·~ <.lu l'1inistrc du

'f:':'uvail ct de la Fonn<:l.~ion Professionnelle est d'abord d1éJ.i'.jer

lus jeunes à gagner V::;',u:: vic, et ensuite .::lof:!':rir atL{ entL'c:!pri­

sen publiquc;s et privéIJ5 une main-c: 1 08t.wr....: qe.:-,li:fiéc dont clIcs

ont tant besoin pour h~.urspc~rform..:::nces.



Ainsi le projet glintéresse nUz jo.un(~s Burunùais ct ame

j:~un~s Durundaiscs dé~,:.:olarj.sés, 6{~ iD 0. 72 alS, ayant fait la

1.\2rû annlf.c tiu Seconü~ii:",: c.U moins.

AU titre (~C le.. formwtion, on dist:5.nglJc déjà plusieurs

n:)écialitcs la méc[',:li.rlH':'~ g:i"'lérale., L::. Uc';C2.:1ique automobile, 12-

mr;muisQri8:o lE! constr"'lction métallique ct ln m6cano-soudure. l<ic.in,

lloriginalité de GC pruj0t rôside surtout dé'.!1n llorganisatian do

CCtt0 Lonnation. On y t:~i;.:':in6uc ? phaGcG.

Le 1ère, d'une durée '.lc~ 3 ft10is j l1st \\7l.~~ l,!'é-l"ot\uation, ctcst-à_J1::~

U1l8 initiation au m.61:i'.-;1:" c:1.oini pal:' le can'?L1ùai,

f...-:>. .!è.mB, plus longuf; )arce (~u'8Ih:~ slét,::nù z:..!.r 2./:- mois ininterrom­

pus, est consncr~c. ?l. 10 ,;(;rm2.tinn pror;r·:~mc:.nt dit,?,. Cette àcrniè:rc

S'.~ t1&rout.8 s8lon un njist~m'2. c\1 alt<:lrnancc d;; p&~iod.es dl approntiss::.,ze

r::~: ce.ntre ct de périod'3s ch. i'lratique cJ..:'..n::; lûn untrepriscs inch..!stri'_.::3.­

les 8t usines de la vil10,

Ce. oySî:~me .:'l. nl1r.si permi (1epui::; c'.~ttc année de lloub18r ldJ

ef[~ctifs, réPartis C,) 2 [;J:&."'1ds ensembles ;.'..lte:rnatifs aU c3ntr3 et

,~.b.ns les structur(~s c:; .rr~tiquc:. C'cst ;:u::::;!::i un moyen (J.toricnL~r

i~directemcnt les ~p~rcütis à lremploi.

Le formation (,":êbGuche: sur un cnr~:i.::icat de cnpacitê pro­

::üssionn<2.ll'J, niveau /'-.3,

Dc p<:r 5.çS r:1G~'-':'~1.~, 1..: proj0l: i2v':jlu,'~ consicl-érablcmcnt .. L~.s

Cîlcadrcurs, do q,unlit& (~:: on 0onn~ ql'n1..l"~it.é sont r(~gulier~:mÇlnt. :::;u:t'Iis

clans lleaécution lJ.C L:ÔHr t'dC:"l(; e.td.es sC:Jsions ùe recyclage sont S''::;~··ro

VBi.1''.: organi sée s à leur iat8-ntion. On trouvl:.; dllilS le o::ntre. pi lote L~'::

•• ,1•••
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ItIAI<ABIGA à BUJUI:-1BUPj.. aUI:r,nt '.le sallG~ {je. r:L.:i:;~e et autant t~ratcli!Jr:j

qul!l y a ÙŒ sections,

Au nivnv.u Ô2D équipr.~m"3nts 1 une ;.),:1j:"i:ic c .st offcrtG pur. L~

'.}oav<;rncm-3nt ÛU I3url..mûi ut l!ne autre l?,:-.:r:::V~ pL:lr d85 partenaircG

étranger:::> C:ltrc autrUG le Gouvcrn'.:.lT,)Cnt li.utriCJ.'lion, le. n\·r'~2.u Int.(!i:'­

n;c:tional ÙU Travai 1 (DIT), la CGmmtnllluté ;';conomique Europér.:nnc( C'~~~~) ~

1:-~ :!'onùs I~uropécn d~ j)év~ loppcmcnt (FEn).

Donc, -::ontr.:lir;!.m'~:ri: à la mc.jcrit-S ûes prCJjcts dJinscTtion

~ocio-6conomique (l,cS j~i..meG vus préc~(brrtnvJ.n"t., le problème (k! moyens

ne. se pose. P2S pour le ~)rojr-.lt de C.F.F 4 P.; ro.i:Jon [lour laquGlV~ il

5·3 porte ncttem~nt mi(~t:.::.

Dans 11 amorc,~ Ü0. son cXlJLU1sion ponr toucher le plus e;r.::1ncl.

nombre possible de jeu:lcs, C(~ projet s~~ ~:r~(lli8'.~ déjà ù;:ns la provinc.:,

cl,.~ i:aPJMDO et trb 5 pT0~·~,'":dnement ùanc L~ provincu de nURURI,

i:1 a lgr6 lI6~1c:r"ü(.r:.~tion Cl-LlÙSSi..~n :Eü.ii:'c des structures publi­

ques intéressées è. lliascrtion SOCiO-(~co-:'10miCJ.u~ de lG jcuncss:.~ ûéfa­

voris(;c, nous restons conv.::-j.ncu que le li.Gtc: n'cst ni ~xhaustive, ni

Gl')5(~.Dlautres initiativ05 t:'autres 5tructu~C:3 naîtront sO'reon0.nt. 1'1ù·~s

en citons pour ~xcrJ.plL'. L:; ~J~ojct en Vt!.C, c~;.: !.lini5i:èr~ de la F.:unilL:;

et:. de la Promction Fém1.11inc, d t encac1rcr '~:t":5 .iQun:~s fill~s déscola-

rinées et d&socuvrécs ,1'2.S milieux urbains ?l. traV0.rs des activitGs "j(~

couture ct de brod8~in.

Dans tOUD 103 co..n, de ccttu t:1ünr:!(i.r..~~ J0- proj\Jts e:..:. lL(:. l~uLs

promotcur!j , il 58 r,5v:j1~~ ;'l nous que 1 I ino·2,rtim1 sociale, profesnion.­

nel10 '3t Gconomi~uc- de L"l J(;une.ssc J~faV()l~i.fH;o .:l ~t~~ U·,le préoccupatiui:L

r:;<S.néralc, pour les 8Ùt!Cé~t'.llC'O ccrrnnc pOt~:L 1<.:05 ~utorit&5 politiques.

Il reste ù savoir L~.;.\nD (lu~1les mesures 1,.;3 c::forts déployés :Jar tout

C'~ 1""I1onde intôrossé ont 9é'..tiDrait nUX obj>3ct:':2o visés.
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Œ,IPITRE III. - ùPpm:a;.TIOH CRITIQUE DE Li. $l'VI.TION ACTUELU,

DE S DI :.?J:'TtEHTE S EXPERII':UŒ': S.

Camme nous 11~vDns souligné précédemment, ln multitudQ des

c~~péricnccs déjà entreprises têmoi~c de Il,:~ttcntion particulière

que 13 plupart den or2nninme.s publics et priv~s portoni: Et l'inser­

tion socio-économiql!c de ln jeunesse cn r:;énér.:ll, ct de la jeunesse

déf 0voriséc cn p~rticulier~

Il s'ogit là ti'UU8 concrétis~tion de la prise ùe conscicn~

ce de Itimportn.ncc de 1.:'. jeanesse, pOUL' Ct} qu'clIo .:1 de potC?uticl 1n­

dispcn~nblc Q la promotion sociale ct économique d'une nation, surtout

lorsqu'cllc Ci.1 constitua ln Ti1Cljorité~ IJ,7.11!J C'~ cadre, beaucoup c1'i:-litiCtu

tivûs sc sont fondées sur ln .Eonnatior. nt"ti!j~n<llc ct sur Itnppr~ntiss[L­

ge des techniques aero-pastorales. ùto~\: tmc hamogén(;itê cl' actions sim­

plement voilée pnr une diversité dJappcll.:\tions. Au menu de la fonne....

tian artisanale, on retrouve presque dnna tous les prDjets les marnes

activités : la mcnuiGcri8 j la maçonn2rie ut ln couture. Rares sont

1ë~ progr~s qui lnis~e~t une pl~c0 D IJinitintion a~{ techniques

de gestion pourt3I1t nécesselires à ln promotion des unités coopére'"

tives que les jeunc5 sont appelés à monter ~rrzs leur formation.

CG n'est paS parce Clll1une f:ormntion sc: tk~s~..:in~~ à 1.:1 satisfnction des

besoins locaux, soi-ûis.:mt moins cx:igG~mt:!3, que lion doit négliger

cet D.SFICct.

Parmi 1eD ~~ojctG relevés, quelques uns assurent une forma­

tion professionnelle pou~ les besoins du secteur sccondp.ire en main­

Jloeuvre qunlifiée. Lcu~' situation actuelle ..::st bonne ct le produit

de leur action est cl.!nr.lr::llcnent vn.1oris6 sur le mnrché du trnv2.il aU

mSrnc titre que celui (\(:9 écoles teclluiqucs c1nssiques.
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Par contre:, l'J::i a'.t-;:r~s projets \.:P~tpprc.:ntis5~ge de rn;~tier~

~cnt une p~~iodc GC c~inc réalle.

;J. J:r c st parvenu. IlD üoiv:'~nt toaj our s le~.t:: fonctionnement 2.ct.ue 1 ~\

Quant au:·: projets do ,(ormatiL,n ~~ l' :,\cro-pnstoralc ct :~

l' .:1rti sanat tout c(jtn:'~c) aprè 5 o.voir conn:.i c~:.C\.cun c1r,-an sc S ül:buts

7.1 s font ûctu8118.fi1cn:: 1. 1 Ci iJjct Je d 6sertio:15 n2.ns ce S58 croi S:Jt\l1t.C s

cripti8n clans ces str.tcturc.s. Et pourtnu::', davait se plain(;r:,; '...ln

ldnsi, bG,"'.:..!cO':..:r ù.o. centres (~.':.! :':Ol·!'lé:~:iûn artisanale sc

cnract6riscnt aujour(1t;:lni par une situ<J.t:ion ÙO 50us-frécll"':(:;i1tr.t:ion

qui :h~ dérl'J1C;ü auCUnéEl(~n~: Ice ccll0.ctivi~':é;D (::1: 18G .1utori~:éG locales.

clC!Jt dire qU2 ces IliE.:é7L.-;'.l::S ~lrojctG ntün~: p.:-~o cncor8 Eait prcuv3

l~"2 1.3ur ef ficic~ncq qu.i 1 norrn<.\lcment) :J, 1 impo.:;.:~r a~.t aU~{ cor.5ci'~ncc:J,

... / ...
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blCG au niveau oc la co~cc;ptiCJn, de l'orS<:\.o.ï:'.. G;>,tion, du [oneti()nn8~'

u'abord, tJ:'::'n 1'.31.1 m~ projet!], [ï'..iJ:t0~rt publtcs, ont fuit

ct: L;.s :.l5pirations (·.,:~n };1,~n·3s dlun\~ p.:u::':', L:::G cnr2.ctGrist!~ues s~c:i>J­

lQgi(r...!~s ct 8cün()mi(1;...i/~S t·~:.1 r,\:i.lieu dlimpl~"'r:.:<::;:tirjll cl'nut.r'::= parte J}e;:~u·,·

[',:u~: organiGaticna priv':::cG '~S5'2ll.1tlcllGUl·;l1t rnlif,:lc.uscD.

Da.ns 12. plt~)etrt (1c:s CetS, l'é'vis ce llautorité loc::."'.l;:; ns~

D:nsuit2, 12. Dt',jori'cé: des rrojc.tn, Cia'ils soi(;~t puhlics ()-,~

priV.2S, sc p laignen"i: {~1':: l'lnsurfi sanc(~ i..~c:J moyens :fÏllnncic:r s, 'Ù1J,tl~'~

riels ct h\Jmains lII

3' ngi.3S3:l.t. (;'~G moy:~ns fin.:1nc1.:~rs ut.. 1naturiclsJI force 'ilot.'.:]

c;st dl::'.ff.irrn~r 'lu 1 i19 50n~ (~n quantité cOllsi.(:~r2.blc pris i..l.:tIlD letE'

enocinble. Pour un bon nOl.ll.n:-:.1 GC projet:s, 112.sni.stai.1cC {l.è.S pi.1rten 2i:·:-::=

t~~r2.n3QrS vient lnr'C~'H'-.:::nt C:l aPiJoint à :.1 :L::~Ol.··i: '.lu GVUV8.rTICfacn::.

lla1.b.~ur3u8em.=.:nt,sans CP.t~J:C org~nique ~)Ou:r b.J~.~tes c~s 2.ctivit(~s ct.

C:"l<:/I''!c promot'2ur c11..:..:rcllr..nt ~~ ~;:airc cavc.lifJl.' G(~ul indép0n<.2fO".12'Zï";: (>...:s

i1=.tiüns des autres, h:.s 1:.lOYC;:1S tlisponi:::cn 3")11i: éparpi llGs 02. .~~ç.\Î;:

,~6norüannGr.; ct cTont l.~ 3r.spillagc: a~qt!cl co:.-~ùuit CGt état cIe. füi~:

•• f ! •.
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-:-.n nombre nUI ';:isant: [".:u::: q.•.,....,.~

P':'·'.."',l1 tecJ.1niqun,

i;.s.r .:lillcern, tont 8n r2conn::insn:11: l.'cJ:::!.stencc {'.8 C'~

pl"'Dbl?:m(';, ri\rno sont 1)5 l1::mnot~urs ~ui, lL::l1fl l:! c~10mincml1nt. t.b

lc:n::' projt~t, ont pl;:',I1i:::t6 tu:. cadre de fOIi··1;:~:i:iQn ou üc periection-

SUI" lrJ t,11:':'~C.i:.:, les form.::'.tc:'.::::; :::~ SO:lt pas réguli~I';~­

!.1~nt suivis tl~n5 ll'~;:,icu::ion d::l leur tt.c>.); C,; (i~d 0_oan.:: lien ;.(



:~ <1i t l'objGt

,
2.prc s 18ur [cl.'1Tl".t1.on.

!.>OU::: mettre 2 proi'it 1:~ur.s 58.voirs ct lc.1..!:\::'5 G~v·::;fr .. Zairc. ilUCtln(~ ~ol~.-

5C mOSill:'er plus pa!:' 1.:'. cc.pacité cl,~ cr'~cyt::r~O:l L~ S0:1 t>~;'18Eici.:1.:Lr0.5

c.t lJar 1 l im:]act 50ci:-,!. -:;Î: ;)conOf!lic:.~c üc J.·...:::_t~ <lYll;~niS1ilc quo par

ImJ.r nombre ..

DU"..IUNDI G.c l'in.a.crtion nCJcio... 6conoEliquc. ,b J.",'.. j.~unes5,~ déscolari ...

• •• i .. ~ •
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'l;,-:,:"')l:'ic'.• i:' J..:~s :..:l:L~f6"'.. :.--.-i:::.'J i.:1L;i~tj.v<·.nJ y.~>:;":r_~T~·:-;n r;L: ~)riv6(;s, (l~':

l'l;j 1::::::1",:1':; pl:u; u.:::I.~.;:!) ·'.:t ~:,LiD cr(>~::_:)L-~G n:.:)r·~~ l::!!J l)C~lul.".til]nG



PARTIE

Quelques SUGŒSTIONS POUR LA Il2DYlli'.MI8ATION

DES ACTIONS D'INSERTION D" U,

JEID~Sm, DESCOLARI8EE
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Devant le problème que pose llinsertion sacia-économique de

la jeunesse déscolarisée sans cesse croissante l la meilleure démarche

dans· la recherche des solutions serait de partir de l'institution seo·

laire pour essayer d'endiguer le mal ~ sa source. Ces solutions devrale~

aller dans le sens de la diminution 5en5i~lc des taux de dép~{dltLon5

et f ou de la révision du système éducCltif. ùans son contenu.

Malheureusement, un certain nombre de contraintes, économi".

ques d'une part et politiques d'autres part, s'opposent à ces opéra­

tions. Ainsi par exemple, la ruralisation de l'enseignement primaire

qui cherchait à intégrer l'école aU milieu s'est trouvée battue en

brêche par l'option de la scolarisation généralisée dont les disposi­

tions ont réduit le temps consacré à l'étud~ du milieu et aUX travauX

pratiquç s.

En conséqu8nCe,. plus que par le pasné l'école livre prématu.·

rément à la société des Jeunes incapables d1~tre utiles à cux.m~mes e~

à leur milieu d'accueil Par la valoris~tion des connaissances ~quises~

Après six ans de scolarisation, les jeunes déscolarisés par

rapport aUX non scola~isés n'ont apparenm18nt d'atouts supplémentaires

que la matrr:lsc de l'écriture, de la lectur" et du calcul.

Or, beaucoup d'expériences en Afrique ont pu démontrer qU'OQ

peut arriver à de tels résultats par t1nr.~ nlphabétisation bien menée,.

avec moIns de frais et beaucouP d'économiG5 s~r le temps. Mais en"agis­

sant ainsi, d i aUcun5 P?urraient s~ reprocher de manquer aUX exiBcnces

de la démocratisation scolaire qui veut qu'on donne à tout le monde

des chances égales d1acOàs à llinstruction ct à l 1 éducativn.

~~_I __ -
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Il appartient donc au POUVOiL politique da trouver, un coœp~o­

:nis qui puisse concilier: les différents paramètres éducatifs mSme COl1t"a._

dictoires, sans pour autant nuire à l'ordre social et économique uatlo-

nal.

Cela dit, nous allons nous préoccuper dans cette partie,ex_

clusivcmcnt des structure~ d'insertion des jeunes intervenant après

la "déscolarisation ll de ces derniers. Dans la partie précédente, l'a..

nalyse de llenserilblc des ~ctions menées cn fav~ur des jeunes déscola­

risés nous a révélé dCill: éléments carnctérictiqucs des ~chccs. D'a­

bord une infime minol."ité d~ toute cette jCtl!lC:SSC déscolariséc y est

encadrée, ensuit~ llimr>act sociê\l et économique de ces actions n1est

que très peu perceptible. Il est donc urB:~nt de mcctt"e un turmc .3 de.s.

initiatives onéreuses m~is peu rentable~ ct de penser à des straté­

gies c.apnbles d'assurer unIJ insertion réelle, socialement et ~conomi-.

qucmcnt rentable.

... /...
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PRINCIPES DE BASE,

Partir des besoins concrets des jeunes et tenir compte flc

la conf;guration socio-économiqu~ du milieu.

Cette démar~1e qui nous paratt fond~entalc dans l'initia-

tian de tous 1C5 projct5 cn faveur dus jeunes a été escamotée par

beaucoup de promoteurz, pubiics et privés. D10Ù souvent une certaine

inadéquation entre la nature et 18 contenu d85 projets et les besoins

réels des groupes ciblés. lu connaiSsanc8 des jeunes,. de lecrs préoccu..

pations et de leurs aspirations ainsi que la mattrise de leur milieu

de vie exigent de descendre sur le te~rain pour de, contact' directs.

C1 est un travail fûstidicwc,. il est vrai, mais il faut le faire pour'

partir sur des basGs solides et garantir aU minimum la viabilité du

projet. A Ce niveau, le raIe de l'animateur de Jeunesse ou du socio~

logue cst très important. Au-delà d'un simpL~ recensement des besoins:)

ils doivent faire prcndrG conscience aW' jeunes et à l'ensemble de

leur conununauté de la nécessité et surtout de l'urgencG de fair;: que.l.,

que chose pour améliorer L2ur situation. Il no serait Pas superflu

d 1 étudier ensemble lC5 actions possibles ct d l aboutir ainsi à un pro~

jet "négocié" sur la base des richesses du mi lieu.

Plmlifier 1 t action à entrc~p~endre.

Se.lon le Petit Robert, plani(i8r signifie. "organisr21" suiv.an':

un p13l1 t1 " le plan stgnii:iant lui-mame "tout pt'ojet éJ.a...

boré comportant une suite ordonnée d'opérations, oost': ..

nées à atteindre un b:.tt:'1.

... / ...
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Dans le caS précis des projets des jeunes, il s'agira de

- détenniner les étapes d'exécution;

définir clairement les objectifs à poursuivre, étape par étape;

déterminer les moyens nécessaires à lJcxécu~ion du projet ainsi

que leurs sources IJossibles;

- déterminer 1er. modalités d'organisation, de gestion et de fo~ctic"

nement Qui puissent permettre le meilleur rendement;

- fixer les modalités de suivi et dfévaluation.

L'ensemble de ces opérations:.ë pour effet d'éviter le pilot.?"

ge à vue, caractéristique de beaucoup de nos proje·ts. 11ais pour ·Stre

encore plus efficace, la planification doit se soumettre aW< impéra~

tifs de simplicité et de réalisme.

Associer les autorités et les collectivités locale"

nU projet ..

Un projet d'insertion des jeui1e~ d'uue localité donnée inté",.c·

sc aussi leurs parents ainSi qua l'ensemble de la cormnunaut.é, la prone)··.:.··.':: .~.

collective étant un des buts visés..

Par conséquent, il faut faire cn sorte que les collectivités

locales perçoivent que 18 projet leur appartient. Ainsi elles pour~

ront mettre en oeuvre tout ce qui est à lour portée pour assurer la

bonne marche dudit projet, cette responsabilisation doit se derouler

de fa'i0n méthodique pour ne paS ~tre rer3entie comne une surcharge

imposée. La concc~tation pcrmanentè entre promoteurs ct collectivités

locales, la décentralisation des .organcs d'administration ct de gestio~

des .différents Projets sont autant de nmyeus à mettre en oeuvre pour

arri ver ~ ce~ objec-~if.·;~
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Gc principe a son c~rol1airc : C'8St l'ouverture du pro-,
jet à son milieu cl'impl~~tation. En effet, con~us pou~ venir cn

aide aUX populations locales dont lus jcun-}S défavori sés font évi­

demment parti~. les projets d'insertion n'.; sa.urai..:nt évoluer cn

vnse clos. Ils doivent s'ouvrir au milieu ct: vice versa.

Assurer l'efficacité ct la rentcbilité •

Les projct~ ~ntrcpris pour l'in5crtion socio-économiQuG

des jeunes défavori~és n l cnt de sens que s'ils aboutissent à leur

intégration effective dnn~ des circuits de production. I~ " convient

donc de distinguer l'inGertion proprement dite des moyens utiles à

sa réalisation.

Par ailleurs, étant donné le rytllmG de croissance de la

population des
l
jcune!i déscolarisés (pUi5C!UQ c'est le cas qui nous

préoccupe Qn cc moment), il convient que log différents projets

intéressés sc souciünt d 1 üncadrer le plul:ï grand nombre possible.

Cela revient à dire en toute losique qu'il faut renforcer les

moyens tant sur le pl"", quantitatif que sur le plclI1 qualitatif.

Coorùonner l'ensemble 00~ initiatives.

CB principe ost dicté par l'ilt'.pé'r'iùusc nécessit& de plani~'

fier l'insertion de la jeunesse dans son ensemble et de g8rer rai 50'" ,

nablemcnt les moyens qui lui sont consacrés, Que l que soit le promo"

teur, public ou pri v6. 3 toute action cl 'Îll::ï8i:tion cntrcpri sc doit S"trc

conforme à la politique naLionale définie cn la matière ut slinscri­

re dans le cadre de la planification slobale. Dans le CaS contrairs,

Gi on laisse chacun C~_irc ce qu'il veut, on ftlvori~p- 1.,. disversion

des efforts ct la easpillage inévitable des moyens.

• • .. 1•••
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Une sorte de rivalité se développe entre des partenaires

qui, paradoxalement, concourent au mC~e but.

Dans cc contexte, l~ coordination a la tâche. de

~ veiller à l'e::écution de la politique nationale;

~ définir le cl1amp d'action de cl1aQue intervenant;

favoriser les 6cl'anges d'expérience ~ntrc différents promo­

teurs,

~ vei 11er à la bonne g()5tion des moyens;

~ conseiller et orienter tous les projets d'insertion des

jeune Sj

veiller à·une répartition raisonna\)le.' des initiatives sur

l'ensemble du territoire national;

- et bref,promoevoir l'action d'insertion socio-économique de

cette jeunesse défavorisée dont clIc cst la première à ci~f~n_.

dre les intér~ts4"

A l'heure actuelle, une cellule de coordination m:iste

sous la dénomination de "Consei l National d~ 1 'Enf ance 'ct de la

Jeunesse". Sa création est récente (19G9) mais :lOUS espéron~ qu'il

sera bien éclairé pour redresser la situation.
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CHAPI'IRE II. - APPLIC/IT!ON AUX TIPES DE PROJETS

Oc l'ensemble des projets destinés à l'insertion socie.. éconc-.

miquc' de 12. jeunesse déscolarisée, nous pouvons dégager dew~ grandes

catégorie s :

- les projets de formation professionnelle, et

.. les projets de fonnation artisanale et en agro.. pastoJ:'a,le. al1ian~

souvent la production.

Ce sont les dcw{ types de projet qui v:.Jnt nous intéresse.r dans C12 cha-

pitre ainsi que les groupements coopératifs de production auxquels ils

préparent.

II. 1. Les projets de forrnc..tion professionnelL;.

En théorie, ces projets fOlmcnt rour les besoins du secteur

secondaire en ouvriers qualifiés. Il~ concourent ainsi ~ux marnes

objectifs que les écolestochniques moyennes dont ils empruntent

d'ailleurs les principcn ùe fonctionnement. Souvent ils recrutent sur

concours des élèves aY3nt écl1DU8 en 6ème année du primaire ou d~s les

premières classes du seconGaire.

Ces projets ont aujourd'hui le mérit~ de bien remplir leur

mission grace à une disponiiJilité assuré.e des moyens) une bonne orga­

nisation pédagogique et administrative ct enfin -un bon suivi à tous

les niveaux.

N~anmoins, il Y a encore lieu de les rendre plus bénéfi­

ques aUX jeunes déccolarisés.

... / ...
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Néccssité dc multiplication de ccs projets.

Les projets do formation professionnelle .existants sont

très peu nombreux ct sludrüsscnt essentiellement aUX jeunes déscola­

risés des milieux urbains.

Simplement parce que les indUstriQs ct les services techni­

ques qui en constituent les principaUX ctéboucl1és y sont concentrés.

Hais, l'utilité et l'importa."l.cc. de ces structures devraient $trc per­

çucs au-delà de ce seul aspect.

En effet, en récupérant les jeunes recal~5, clIcs leur pcnnettcnt :

- de sc sentir moins marginaliséa par le fait de l'échec scolaire;

- de prolonger la scolarité jusqu'à llâgc social de responsabilité;,,".

- d'apprendre des métiers grâce aw~qucls ils vont acquérir ou sc

créer plus t2rd des emplois.

Vu l'importance social~ de ces effets à 1& fois pSycllOlogi­

ques et sociologiques, il ~st d~ la grande nécessité de multiplior ces

projets pour en faire ùén8iicier aU plus gr~nd nombre possible. Les

jeunes ruraUX déscolarisés en ont be50in aU mSrnc titre que les jeunes

urbains.

n'emblée nous suegérons que la réfonne: des centres de forma­

tion Polyvalente relCv~lt du Ministère dû llEns2ignement Primaire et

de l'Enseignement Secondair~ soit orientée dans cc sens. De ce coup,

chaque ~ommune serait dotée d'une structure dé formation profession­

elle aU moins, m~me 51 ce chiffre reste en-deçà du minimum souhaita-

ble.

... /...
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La place du cours de gestion dans le progr~e.

Le secteur secondaire pour lequel sont théoriquement destinée

les lauréats des projets de formation professionnelle reste pauvre. Ce­

la signifie que tout le monde qui sort des écoles techniques moyennes

ct des écoles de formation professionnc;Ue ne peut pas trouver de l'em.,

ploi aU niveau du secteur secondaire.

La solution ~st de les orienter VGrs la création des emplois

non salariés. Et dans cette ligne, Une information suffisante sur l'en..

trepreneuriat et sur la gestion des groupements coopératifs pourra leuc

8tre utile. Aussi il faut les informer réBulièrement sur le resserr~mcr~

du marché du travail pour qu'ils terminent leur formation déjà psycholo·,

giquement préparés.

II. 2. - Les projets de formation artisanale et

ou de production.

Les projets de formation artisanale que d'aucunS appellent

aussi "projets de formation aUX petits métiers" allient la production

à la formation pour des besoins ultérieurs d'autofinancement. Ils

sont normalement destinés à satisfaire les besoins locaux, à promouvoi~:

socialement ct économiquement les communautés locales tout en faisant

des jeunes les premiers artisans de cette mutation. Malheureusement

beaucoup de problèmcn, nous l'avons vu, ne leur permettent paS de

réaliser leurs objectifs.

• •• 1•••
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Chaque moment de la vie des projets se caractérise par

des probl~mes et des points faibles spécifiques. Par conséquent,

il exige des dispositions particulières dans le cadre de la recher­

che des solutions.

Trois grands moments retiennent notre attention dans la

vie des projets d'insertion de la jeunesse;

- la période antérieure à l'éxécutior du projet;

- la périvde d'éxécution;

- la période post-formation que nous pouvons même appeler.

phase de "Finali sation ff •

A cha~une de ces périodes ou phases correspond une ligne

de conduite spécifique.

Dans le Passé, cette phase n'a pas fait l'objet d' une attent ion.

à la tai Ue de son importance. Et le départ de l'échec que p lusieur s pro­

jets ont connu se situe justement à ce niveau. C'est la fondation mê6s

des projets qui doit être prise au-delà d'une simple conception se

déroulant entre l.es quatre murs des bureaux,

Elle implique un certain nombre d'opérations.

a. ~a connaiSsance des hommes et du milieu.

On ne peut miea< encadrer les jeunes que quand. on les conna~

bien. Cela signifie qu'il est nécessaire de connaître les problèmes,

les préoccupations, Iea aspirations, les sentiments •••

et bref 1. 'état d'âme de .1a jeunesse pour pouvoir mieux la servir" PC"1<:

pouv~ir mieux l'aider. Et l'action de les aider est d'autant plus

efficace qu'elle se base sur les possibilités offertes par leur

mi lieu de vie.
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Les jeunes déscolarisés comme les jeunes non scolarisés ont

de s prob lème s mais <lont i JI; .n'ont Pas souvent une con science claire.

On ne peut donc Pas parler toujours de résignation.

Il faut les aider dans un premier temps à prendre conscien.. ·

cc de leur situation propre et de celle de toute leur. cornmtmauté dans

tous les domaines de la vic : social, économique, santé, éducation,.,..

démographie, emploi , ••

Cette action de sensibilisation ct de conscientisation vise toute la

commUnauté ciblée, jeunes ct adultes. Liobjeetif est que chacun puis~

se sc convaincre qulil faut faire quelque chose avant qu'il ne soit

trop tard_ A Partir de cc moment, on pcu~ envisager ensemble, avec

objectivité et réalisme, quelle acticn antrcprehdre pour faire face

.'i la situation.

Ainsi on aboutit, p~r une sorte de négociation intelligente

à un projet émanant ùu consensUs collectif.

Cette opération qui peut sléten~rc sur plusieurs mo!s (2

Ù 3 moiS), revient en priorité aux animnteurs de jeunesse oU à tout

autre agent de l'éducation populaire.

Les lacunes ~ ce niveau sont réclleG et importantes,

Il s'avère donc urg0nt de mettre en pl~cc una institution de Forrna~

tian des encadreurs de jeunesse, qui vi'lndrait en appui à l'Ecole

Sociale qui forme c1~s assistants Sociawc"

... /...
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b. La d~finition des objectif~

A l'aide des données ùe ces prcmiars contacts avec la popula­

tion ciblée ct son milieu, le promoteur intéressé ùoit pouvoir déte=i~

ncr uvee clarté les objectifs ùe l'action à mener en faveur des jeunes.

A eSté de leur insertion sacia-économique qui est un objectif global,

d8S objectifs opérationnels doivent Strc définis en tC~GS de faits

observab185 ct qu~ntifinblcsJ assortis de l'échéonce de leur réalisa­

tion pour renùre l'évaluation plus aisée,

c. Estimation des besoins

La formation artisanale corrano toute autru form~'ltion pratique

exige beaucoup de moyens. Le fait que les proj8ts de formation aUX

petits métiers soient destinés à la satisfaction des besoins locaux

ne doit pas constituer un prétexte pour les sous-estimer.

- Los moyens matériels

La détermination cles moyens maté~i~ls 50 base sur le contenu

du projet et sur llcnvergure qu'on veut lui donner. Elle doit ~trc gui­

dée par un souci de qualité ct de quantité pour assurer la r,mtabilité

il un haut degré.

Souvent, le matériel qu'on 5QWlaite avoir existe pour une part

sur le march6. local ct r>0ur une autre vart sur le marché c:utérieur.

Nous attirons 1 1 attcntion ùes différents promoteurs. public~ ct privés~

sur le fait que les jeunes ont besoin dan~ leur formation, de sc tamili.a..­

riser avec les outils faciles à tro~vcr 5ur le marché national (ou marne

faciles n reproduire) et faciles à transposer dans leur milieu•

• • •1•• ,
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.. Les moyens humainf;.

La formation des jeunes aU:~ petits ffiGticrs nécessite des

encadreurs de qualité. CClc:-ci no doivent pas ~trc jugés comme tel

seulement à partir de leurs connaissélnccs techniques.

Il leur faut encore ln ccp<ocité de trOOGlncttre nuX autros cc 'lu 'ils

savent ct de l'enthousiasme il l'égard du eroupe social à encadrer.

Pour l'instant, on n'a clans plusi,,,,rs projets que des techniciens,

ct pas de pédaeogues.

En outre, pour quo les apprDntis tirent le meilleur profit

de leur apprentissaGe, il faut qu'ils 50i~nt su[fisronment suivis

dan5 leur progression. Cela signifie qulil faut des encadreurs cn

nombre suffisant. QUQnt ~ nou5, nous croyons que la proportion

" un encadre.ur -- 20 appr(.~ntisll conv:i.c.nt pour chaque section.

Nous savons qu'il est difficile de trouver tout d'un coup

ùCS encadreurs qui réponùcnt entièrement aU profil ci-uessus.

Dans ces conditions, il "st souhaitnblc 'lu," les promoteurs pen~

sent il. organiser) même nvant ln mise cn route. _ Ge 1.eurs projets,

des sessions de formation pédagogique ct d 1 initiation à llrolima­

tion à l'intention de~ futurs encadreurs.. En cours dt éKécution

ùes projets, d2s sessions de parfectionncrment doivent atre aussi

régulièrement planifiéQs.

- Les moyens financiers,

BeaUCOUp de projets ùe f01."1llntion \lUx. métiers cherchent

à associer la proèucticn n la formation ùan, les perspectives ù'un

autofinancement. Unis aVant que c81a ne so5.t possible, il faut leur­

c10tuler les moyens financiers nécessaires.

. ... / ...
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~laque proj~~ doit pouvoir disposer à Sa portée d'un budget suffisant

lui permettant de subvenir urgürmncnt à ses besoins.

Outre les sala.ires ~cs encadreurs qui font souvent 1 lobjet esaentie1

de la budgétisation ûT4~uelle des projeta que-nous avons étudiés, il

faut penser ;

à l'entretien et " la réparation C;e l'outillage et autrcs ins­

truments d'appui pédagogique;

M au renouvellement des stocks ùe matGricls ou ùe matières pre­

mières nécessaires ù la formation ou ù la production;

- à la continuité ùes activités c(ministrativ~s ct p&da3ociques,

d. L'Etude ùu marc1l(~.

L'Etude du marché est une d6marcl1c très importante pour les

proJet 5 de production. L'écoulement des produits requiert ll(m:tstcnce

cl 1un marché, lequel doit .2ussi permettre <le réali ser des bénéfices.

Après le choix du projet, cutte étude doit permettre:

- d'évaluer le coOt de tous les aléas liés à la production

ût à lt~cou1emcnt ùes produits (ressources àes matières premières ct

produits semi-finis, éloignement du m.:;rch6 •• "),,

- d 1 avoir le maximum d'informations sur ses clients cibles

(leurs besoins, leurG réactions habituelles, leurs attentc.s, leur POUVli l'

d 1 achat ••• ) et sur S8S concurrents (leur nombre~ leurs forces ct leurs

faiblesses), et

... Ù'J miser enfin de compte su;: la plus ou moins réussite: ch.:

projet qu'on veut l~~cer.

Il convient pour cette étude Je circonscrire le.s limites géo·­

Cré'.phiquc5 à l'intérieur desquclies on veut op6rer.
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.:::. D6tcrminûtion de!> SourcÜ.s de finnncement

Un fois le:; besoins du projat d6tcnnin~s, le proraotcur envi­

sage toutes les sources possibles des moycnB ntJccss.:liros pour L.Js satis..

foire. Parmi les sources cnvisagcablcn, certaines nont sOres) d'nutres

le sont moins ou elles sont diff1ciiement accessibles.

Nous croyons en tout" sagesse gulil faut statuer surtout Sur

CQ llos qui sont sGrc,s et fnci loment accessibles.

La contribution des collect1vit':;!l locales, de CiltClquQ. nature

qu'elle soit, ne doit paS ~trc nGgligGe Ù~lS la mesure où elle est la

cons6cration de leur ralliement aU proj~t.

Au cours de leur formation, les jeunes eux~mnmcs doivent ~trG

informes suffisamment sur les diffGrentes institutions financières et

sur 10 d&narchc ù suivre pour acquérir den financements O~ du mat~riel

de base. nécessaires 2t. leurs projets.

II. 2.2. La phase d'E::Gcution

L'~Gcution d'un projet doit suivre une planification dOment

Gtablie pour lui assllrer la meilleure rcntabilitG possible. Dans le cad,,-,

des projets d'insertion des jeunes qui nous concernent, cette planifi­

cation organiserait c3Sentiellement la formntion ct lou la production

ainsi 'lue la gestion du projet dans son ensemble.

.. • •1•• 6
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- Le pro gr [111Une

La fODmatfon qui est dispens~c conccr~c les m6ti~rc~ Il est

donc logique qU'GUe "it lUl caractère pratique pr~dominMt. Le progr8lll_

me de formation doit insister beaucoup plus sur les connaissances t~ch­

niques pratiques que sur la th~oric ou SJr lGS connaissances g6n6rnlcs.

Les Jaunes dt!scolarisés ont besoin plt!5 du sens prntique que de l'ûruc1~_s­

me pour sc débrouiller dan3 leur milieu,

Pour les projets qui sladrcsscnt ~ux j~unes d~scolarisés r~­

raW<. il· importe d'nccore,or une import:mce particulière il l'agricultu··

ra et à l'élevage. ces deux .:lctivités, nOl!S l'avons àit, réSt!rIK--:.nt lar...

goment la vie ùu monde rural qui englobe 95% Je la population du pays.

En dehors de Itag~iculturc et de l'Glcvagc, le développement ûconomi­

que du Burundi n'cst qu1~nc illusion. nCnucoup de projets ùoiv~nt aussi

s'appuyer sur Ci~S ,J.ctivitC,s pour parvenir vraiment à leur autonomie fi ..

nancière. Par conséqucnt, 1.:1 fonnation ~!1 Ggro-pastoralc doit figurer

aW' programmes de toutos les sections ct de toutes les annécs~ Les

promoteurs doivent veiller ~ l'existence ùe tcrrain3 d·expérimcntation

agro-pastorale. La priorite; se"a llccordè:e li l'agriculture ou 2, l'êle.···

V.:1gc selon leur importQIlc\2. dans la vie [conomique du monde environnant.

Les saisons des pluies ou sainons culturales seront p.:u:ti­

culièremcnt consacrées à 1.:1 concr8tis~tion des théories .:1c~uiscs en

agriculture tandis qu'or, mettra à proUt lec. saisons sèches pou:- les

activités artisanaL~s.

Enfin, noUS nG ma."1quons p3S <-le sotüigner que les notions

dJéconomie·' et de gestion des groupements cooperatifs doivent 8tre

le pili-.;r des connaiSsances g-Snérales.

""" / ...
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certains critères comme la localité, le sexe t l 1 âsc, le

niveau d'instruction, 1~ situation socinlc ••• permettent de déter­

minèr le groupe cible, en fonction des objectifs et du contenu de

l'action qu'on veut propoGer. La formation aUX métiers est une actio"::

qui exige des apprentir.:'. d'~tr(;. en bonne santé. Des nptitudes

physiques et physiologiquec Gont requisec pour l'éxécution de cer­

taines tâches. C1est 12. raison pour laquelle noun situons vers 15 ...

16 ans l'~ge minimum des candidats à 1~ f.on~ation deG métiers.

cela trouve aussi Sa raison d1~tre dans 1~ r2alité de l'éducation

sociale traditionnelle du Durundi.

En effet, cet âge e~t celui du début de la respon5abilis~..,

tian des jeunes gens dont l'achèvement GC fait avec le mariage autOi.1.:":

de 20 ans (l'âge officiel de mariage est ùe 21 ans pour les garçons ~t

de la ans pour les fJ.llec). Les jeunes peuvent bien prendre conSCiC!IÇ ...

de leurs probl.èmes en ce moment. Aprè!' l.ûu>:' formation qui peut ~trc

de 2 ou de 3 ans, les jeunes sont à l'â8C où ils peuvent commtmique::

facilement avec les aœl1tes et avec les autres jeunes. Ils sont ainsi

dans une position privilégiée pour ani~er l.eurs comnunautés aU déveLae~

pement social. ct économique.

Par conséquent, il vaut miew= flue l.es bén8ficiaires de l.4

iot'ltlation soient des jeunes qui ont l.a ca-nfiance de leur collectj.vit/,~

Nous entendons Par-lQ qu'ils doivent bénéficier de l~ déléeation de

leur collectivité pour prétendre à la formation.
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• Le choi" ùe la méthodologie.

COnçue pour des perspectives de promotion sociale et écono­

mique collective, l'action de formation doit s'ouvrir aU milieu et

o1.8mc s'en inspirer. Par conséquent, c11c doit 5e baser sur des toch..

niques abordables et des technologies faciles à reproduire dans le

milieu environnant. Cc que les jeunes savent déjà faire devrait

servir de point de ù~part à l'action de formation.

L'intégration ùes élâncnts tecl1niques nouveaux doit Stre

progressive et ~trc le résultat d'une expérimentation scientifique

·~évélant leur efficncitd. Cutte expérimentation peut màmc sc dérou_

1er dans le milieu environnant pour que seS eEfets touchent une gr"".

de Partie de la commtmaut.é.

Ainsi, dans le domaine agricole Par exemple, on peut exiger

des stagiaires de disposer chez eux des Parcelles de d6monstration deo

méthodes apprises. Cela permettrait de rapprocher davantage le projet

et son miliou d'implantation.

_ L'encadrement ùes formateurs

Il sc situe à ùeux niveaUX :

d'abord aU niveau du contra le de l'action pédagogique;

ensuite aU niveau de la formation continue des formateurs.

ces derniers ont besoin rl'ntre régulièremont suivis dans l'exécution

de leur tache parce que souvent il leur faut une aide pour polwoir sur­

monter certaines difficultés techniques ou pédagogiques. Par ailleurs,

face à l'évolution teclcuique du monde modern", ils ont besoin d'actua·"

liser leurs conna1S5a."1CC:; pour assur~r un cncnt.lrcmcnt de qualité. Dt où

la nécessité d l organisûr <le temps en tQ1i.lpS <les sessions nationû~.cs ou

régionales de recyclage ou de perfectionnement technique •

•• • 1• • ~ ..
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,Pour un meilleur encadrement des formateurs ct des projets

en général. il Vaut mim,,' se rapprocher d1eu::. C'est pourquoi les

services promoteurs de l'insertion de la jeunesse défavorisée de­

vraient créer des scrvic~G unt~nncsJ déconccntr~s aU niveau proVin­

cial et màme aU niveau communal si cela ost possible, cette décan­

ccmtration pourrait 6tro opérée dans le cadre de la coordination pour

éviter qu'elle ne donne lieu à une multitude d'emplois nouvca~~ très

coClteux pour l'Etat,

- L' éva lttnti on..

L'évaluation de la formation est indispensable dans la me­

sure Où elle permet de sc rendre compte du niveau de satisfaction des

objectifs que l'on s'ana: [i.."{és.

Oc là, on peut alors définir de nouvelles orientations, plus

rcntables. Les méthodes ainsi que ks instruments d'évaluation à util,',·

ser .doivent Stre détenninés à l'avance pour éviter tout t~tonncment 0"

toute improvisation.

b. Plani~ication de la prGduction.

L' introduction ùu volet "production" aU programme des acti vi­

tés des projet!: d-3 fonnotion répond Ft lin double souci :

_ donner uWt jelunes apprentis ct à l'ensemble de leur comm\mauté

plus de confiance vis-n~V1s des tcchni~ucs enseignées,

_ assurer 11 autonomie financière c1~s projets.

La satisfaction de ces objectifs est sujette ù certaines conditions

dont il faut se soucier ùans la planification.

.... / ...
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- Viser une p~oduction démonstrative

La mission assignée aUX projets de formation dc~ jeunes défa­

vorisés est bien délicnte. Ils doivent apporter des svlutions à leurs

problèmes économiques ct sociaux urgents,

En principe (~nc, ils niant paS droit dlé~~oucr. Et clest ln

raison pour laquelle, l'activité de production dans ces projets doit

pouvoir confirmer l'ef21c~cité des méthoùca ou des tccllniquü5 utili­

5205, de par la qUalité ~t la quantit6, des résultats.

- Assurer lJ~coul~mcnt des produits

Produire pour le simple plaisir de produire ne rime à rien.

Ce qui est produit doit Ù~rc vendu afin de récompenser les erforts

déployés. ~u Cas où le mCrci1é local ne facilite pas l'écoulement des

produits, il f~ut cnvisa~er des possibilitûs d'aller vers Jes conSOPï

matcurs potcnt1elr..

Souvent, C'2st dans l~s centres urbains quJon les trouve.

Comme nous l'avons souliVlé précédemment ùans notre annlysc sur les

projets privés, le projet cillTOYl a pu surmonter CQtte difficulté en

sc créant une coopérative de venta de s~s produits dans lu ville de

BUJUMBURA.

Il né s"rait pas superUu d'imiter ce b"l "'<ample et d" créc.,c·

aU niVc2u de chaque cheZ-lieu ÙQ province une coopérative c.ommune de

commercialisation dos produits provenant des projets d'insertion des

jeune s de son re 5 sort.

• .. •1•••
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- Motiver les staBiaires à la production.

Les stagiaires sont à encourager pour Une plus grande parti­

cipation à la production m~me si cette activité s'inscrit dans le ca­

dre normal de leur ~onnntion. Nous avonS ~nDi pensé qu'une partic de

la production pourra leur ~trü cédée soit cn nature, soit en espèces

après commercialisation.

De la pnrt de rcV~nu attribJGc '\ choque stC'.giaire cm guise

de récompense à Sa particip..ltion, Un pourccntasc pcut @'trc 'p4:'6l13vé

ct ga~~6 en épargna dans la caisse du projet pour 53rvir à la prcmi~rc

installation après la ~onnation.

- Intégrer la ~ransformation ù la production

L1initiution des jeunes awt tûcl1niqucs de tran~formtition Le

certains produits (pl:odJlits agro-pastoraw: par exempl,,) est indispen­

sable dans la meSure où :

1 0 _ clles pe.rmcttent de résou(lre les problèmes ùe la con::icrvati;;::

et de toucher une clientèle très éloignuc;

2 0 - e.lles pcrmctt~nt de proposer .::!.lU:: con50mmateurs toute une

garrane de variGtés d'un mB'mc pro,.luit en oméliorant cn marne

t~~ps sn ~ualit6,

Ainsi, il est sowlaitable de rGscrvcr dGfis le progr~e de

formation une place à l'apprenti ssage de 1" petite tcchno loeie de tr ,,-:>s­

formation de clJrtrnns produits.

... .. / .....
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c. Gestion ut ~cmunistration des projets d'inGcrtion

Les préoccupations d'int<igration des collectivités locales ct

ùe rcsponsabilisation lk leurs autorités doivent influencer irnp6rativcr7L:l:.t

l'organisation de la GC>Gtion et de l'"dminiGtration des projets ù'ins'.,r•.

tion des jeunes.

La Participation des uns ct des "utr"G aux affaires desdits

projets est tout ù la fois un droit nt un ùcvoil:

un droit parc8 que ces projets sont les leurs;

un devoir parce C;:llC ainsi consicJür6s, ils doi vont mettre cn oeu­

vre tout cc qui CGt 3 leur pouvoir pour aSsurer leur pérennité.

Essayons de voir concrètement comment lc~ fnirù participer, à travers

ces quelques organes que nou:; juecons indispensables au niveau de cha­

que projet.

- Le conseil {~. dôrection

Composition :

Attributions

le RcsponsŒblc du projet.

_ l'intendant ou trésorier•

.. 2 fonn.:.~tours <31U5 par leurs pairs.

- 1 ùél~gu6 de la commune.

" Il "tablit le programme dl activités qu'il pro po se "ll nutorité de tute llçet_vc>i lLo à son oxécution.

- Il organise la vic interne. ùu projet,

- Il vei 11" il la bonne 8(~ation ùu patrimoine du projGt

Il orga:ni se 1" recrutÜl"ilcnt dns stagiaires

_ Il statuc Bur toute Cj,ucstion urgente conccrn<.1J."lt la

vic du projet.

, .. / ...
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u~n•• En tant qutn3cn~ technique, le R8~ronsablc ùu projet est. nommé

par l'autorité de tutelle, sur propositicn de l'organe prrnnoteur du prJ­

jet<. !Javis des autoril:és locales ost facull:atif.

Composition

Attributionn

- Le Co~il d'Orientation

- l'At,nini otratcur communc.l (Présidcmt)

... le Rcspo115.:lblc du projet (rclJréscnt~.,t l'organe ?rom.ot;~!_~r.L,

- l~ dGl';eu&s ùc la col1f'.cti vit6 locaL~

- 2 déléGu6s Jes parents ~les 5tagiaircs

- 2 st.:-.giaircn choisis par leurs pairs •

... l'intenùêJ1t

- Il trê.i~G des question::> d.;:: tout,; ordres (social, éconor:1i"

que, iin~ci2r ••• ) intêrcssant le projet et propose

ùes solutions.

Il détermine les ernnùP,s orientations ùu projet ainsi

que les TllOdiJ,lités de eC5tion de son patrimoin(~•

... Il donne Gan avis che.quc...: ;:"Oi5 qu'il est requis par le

promot:]ur ot'. Par l' .:lutori~:é de tutelle.

- Le Conseil péùagogiquc

- Il est constitué par tou~c l'équipe des formateurs) ~O~S

la dircc~ion ùu Rcspons~blc du projet.

Il traite de.s questions sp6cifiques à llnnimation et

à l' Oi:3:'.Ul s.'1tion d.e la fo~n2.tion - prod.uction"

, .. /...
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L(':5 troi~ orl3c.n',,;z quo nous Sltcg81':ons concourent 3. un mCm,J

~)ut à savoir la pt'onotiŒl du projüt. rl r:5t souhaita1:l18 qu'ilz aie:nt

c:.n.tre eux dus rGl.ation~ tr·o:a proche5. toc. t rjr:l?c. \"2n tumps, ils p.z-:JVE;nt

!;~-) rencontrer en ...'\sa(:t~lLL~(; i3él~érale, ~Jo:.tr f1ilalyser ûnscmb1<;. la ::;itU2'"

tian du pro jc~t.

Nous 1.' 2.Vonc (lit: et no'~s 10 r&p~::ons (.:ncor~, la forn.2.tion

prof85sionnel1ü ou la :l:o?:TI2tion .s.rti:;3u[i.l:~ n'cst pas toute! l'action

d'ins~rtion dûs jeunes qu 1clle conc'-~rnG •

Elle n'est qul'..:n moyen ou CHCorG l1ne partie de: tact ua pro~

cûSSUS qu'il faut parf:r:~.'_ov~;r. En nnnc,:. tcr.lps quo l'organisation de la

formation, i 1. convi,;nt d(~ penser ausai 2:0. celle de:; la post ... formntion

qui consistera à ù~finir des 5trat~giQs è1intéBration des jG~nes for­

m~s dans des circuits ~sonomiques oü Gocio-profcssionnels.

Pour les jCU:'1CO dGscolarisf:s f:onn~s am:. meti8rs artisanaux,

l'essentiel est de 1<:HX1: donner dGG moycnr. nfin qu'ils puiDsc;nt sc crc2.e:.::

cUJ:..m~mcs de 11cmploi ct l:airc profit8r le.l.~!' CJ{pGrienc8 à tm.:ta la

collectivit~.

Nou~ avons ë,;jèl ):ait allusion A la fa"on dont les projets

peuvent prépare~ l'inst2l1ation ult~t':!e.1.1i:c~ dG leurs lat.lr~ats par la

production. Hais cela ne sô1ffit pas. ~i~l .~~ut t2n la matièrQ uni::: po1iti..

que nationale coh~rcntr;. qui vienne en appoint atm initiativ~a isolées

<les projets.

..... / ....
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Les jeunes laur~atc des projets (",} formation nront d~ garan."

tic à proposer al! banqui(~r que l.eur s2 1_tIc';: p(';i:"sonnêllit~.

T:'~ai6J cclu !l.C nu..::f:it pas tcnjo:.r:::c pour accL:der 81J ct'Ldit~

L'Etat doit donc :i.nterve;:"dr pour les ail1ci.~. L~ commime OH toutn autre

structure publique ;).t1toris'~0. peut, 2.pr2G ,;t'.tde et approbation d:.i pro~

jE:t des je~nes, avaliDo~.:' leur demande (Je cl:'0dit auprèls des institu­

tions bél.ncaire!i.

Par 'CQ,t- aC'i:c~ ln commune aC(l"L·,ie:r.t un ciroit de surv8il1anc:-~

~ur l 1évolution dl.! projet .. Pour le mOr"<l(:nt, c:::.tte op6.rat1on '2st très

possibl(~ avec l<~s mOPEC «(nop~ré:tiv0S cl':-:::pargne ct de Cr~dit) du

rait ùe leur pro:::imitG avec les co118ctiv:tt'.J[i locales.

Dans beaucoup de pToviI1C2~, chaClue o.)P.'nntmo (~n compte aU moin~ tlno •

b. ~r_oJc.t.. A?_ .,cEé.~t.!.oE 5~: 1.~~.~~•.:~o.:l~~a._.~~~t.i_~I!?.!.~C:!t !:PJ.~uX ,~

11 I.~_~c~_t.~.C?~"l._.c18.S .. }_~.~~~3_~ ..(?11.t.:)~.J)

Du fait tiC l'absence àlune po1J".tlrlu8 cLs.ire relativ'J ?1 la

post formation, on a l 1 impression que l0.s efforts ùes diff&re~tcs

structures publiques c~ priv~Gs s'intéressent ~ llinsertion de la

.Jeunesse cl~scolû.risG.e. s' .?,.rrêt0.nt ~l rni",c:'.cmJ.::"l.

Il lEur .c21_1~: plt_LS de moyens po~~~r por.\\Toir prolonger leur

8.ncadrement jusq,u'2~ l'in~tallation ùes jr~unes Clu'elles fonncat.

Clest clans ce:ttn perspectiv·~~ f:.~""3 aous proposons ln créatior.

dlun Fonds National (;.'Lppui. n l ':i.nsert:ion ùes Jeunes (F:.TAIJ) cF.!i seréô_~~

g(;ré. êU niveat! de If.'. Coorcanation.

... /.,.
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c~ fonds ::;r;Té\i~ destiné tl vo::nir en aiG':l n cert~illS projets

fIel formG).tion cn dif:::ïcult';~ .financierc 01..: Ti'ld:(~ri811e ct ?1 f:ï.nMccr

c8rtaîns projets dc~ j(~:.:ncn ·rr~grot1pÉs (,::i coopôrativeG de commcrc~

ou de production,

rI se:rait aU.l;lCl1'tB p.1r :

- 1.G 5 n~_t0~f':~:J.t:r.ons de. 1 f -: t ut J

1er; ào:î.~,

(,?ctiviés sporti~Jl~r; ou

cultur·zlles, 2xposltioi::'s:; aci:ivit~s cini;ma1:oCT.'<1p\iqur:s ..... )"

iJalgr6 une politique de cr8rJ:i.t !:e.vorablc, il snrait. diffi ..

cile de s'occuper de G11ao::.uc ::.as pr,is i801~r.nt.

Raprelon~"lloT~;j q:.Je dans c ..~tt,~ 0.c\:~jJm c1ent llef:J:et collccti:~

qui est le plus reC:~8rc:!.t, 11 revient donc at~ iJouvoir public cl'incj.t.~J~

les jeunes au regroupt"ml(-~nt coop&.ratif. J,<::!s mOj'3ns sont nomùrcu:-:, nous

_ SubordoIUH;r ].1 accè ~ aU cn~c1it n1.: regroupement coopt~:::atif:i

.. 2.ceord~l:' ...1r:~s f.:::lYeUl's vis... à....,-iis rlGS droits fi!iCaUX;

cr~~r ùer; vi Il ag;,;!s arti san[:-.l::~ ~our regrouper len artisans

d'une m~me l:'Gsion•

.. accorde ..- (~f~C primes aUX rel~:cot::pnm~ntn les miowc: organis~s ..

• • •1• • ,
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Enfin t l'Ol:"Eoni:Jc.tion de la pos~:-formatlon par los pouvoirs

publics ou par toute ai~::rl; structure, ne Ga~.lrait ôtre profitable aUX

j'J:un0s que si ces dr:rÎ.1i.c~;:. 30nt disp05és 2: P.n profiter réellemcnt,

l"!ous entendons par~1:1 q~v~ les j~un25 <.ÏOiVe.:lt se montrer aujourd';]ui

plus entr8prcn.'1iln~O q:.'.(~ P:1:': le pazs6, pl~HJ d:.rnamiquës et plas c!"~atifG.

cet esprit (lIsu';:::Gprise:; ~.1 :(n~_:.t le: leur inculquer d~n le

j8UnG âge, ,:i l'école &l{~'t1entaire CorrtrnG d~n~ lr:s centres âe iortnation

p~ofessionnclle ou ar~is~lale.
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Au bout de ce.tte (tudc, nOLlS n.ous rendons compto C1U(~ ln

question de l'insertion socioa.(~conomic!u'~ d~ 18. jeuncGse d6scolariséc

:'l'est paS aussi siropJ.':.: (1:,tc l'on pourrait J.e croire.

La Jeunesse J';;:.';.:ndaise déscol~risé;;; prénd de 1 1 importélIlce

d'année en ~l.née. I.e s~Tr;t.\mc éducatif n gat'd,~ son caractère:; s(~lcctif

ct par conséquent les t,-:;':';;{ dG déperdit.ion De >:'G-nforcent surtOiJt aiJ

niveau de lrens~ignûmcnt de bas8.

:st conft'o:"1t'::~ ~ (!I10- si tuation économique di ffici le ne pou..

vant lui pennettre de l)ro1.ongcr la scolarité àc tout le monde> ll:,:tat

est connue impuissant ri.c:vœrt l'évolution ch cc phénom~nea

En outre, malf3:i:é que des réful'1l1es .;lient <6t€: appo:rt&cs élU

syst~me éducatif tr[lcH.t5_onncl, 1 t école rest'~ i!1adaptée aUX r3uli tés

du terroir. Hame déDcoL.::.risés, les jCU:"1CG nc comportent cn petits

"co1s b1ancs ll et dé.(1aieTIcnt les activ-lt!-;s méUlue11eG.

Or, dans un pn]5 où 11indust~i~ n'est pas dévc1oPP'3c ct où

tous les c!lpoirs dG déve1opp:~ment sC fOl1cb.nt. essentiellement ~ur l'a..

gricu1ture (~t sur dl a~~tj~·ÜS ûctivitBS cOIilpl,.5montaires, qu:::1 ~vC:o.1ir

peut .. on envisager pour cr~tt'2. JeuneSS8 .-::;n dehors dss activi-tés

manuelles?

Hous estimons cir)!~c que 11 a1tD:':ï.lat::L ve retenue p2.!' L?-Ei struct, ',.'

res publiques et les o:('82.nisations p:,:i-j.~0.r.; dtintégrer les jeunes déscc"·

1nrisés dans des ci:;::cuits de: production (~Eit bien 1ésitim:J.

• •• 1•••
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liulheurc;JGoment, o8.at.1coap (k pr.ojets n'ayant poc ;:ait 1Iobj('"

d'une. &tude a.pprofondi~·~ e.t: ù'un0. plElI1ification conséquente:., l'intégraL:",-;;

!?r~conisé€:: nta pan C;"l. li{n!~ et moins en('.o~.'e ses effeta. D~IJ e:2:f':orts

considérablc.s sont è~ dfploY\3r pour n~s~~oL': des projets viable5 et

f)l'érationnels, V'.caime.nt profitab18D 2..t~t j~:.mes ct. èt la nati.on e-.ltièr8.

La jeu.nesse rc:pr6ncntc des enj~·,_:.:K sérieux pour l' <:!.v8n:Î.r d'1.i:i

nation, Il importe done dc; tout per<1rr: '~" !JOïL profit pour. to:.!t 3agner

après.

Evidemment, 11Etétt ne peut P2D to~r1: prendrG en charge seul ..

'~~out citoyen doit ne [h.;,n;:i:r concern2 P':".:J: c::;t appel et apporte·c Sa con...

tribution à. la rbalis3~ion de l'intésre.tio'll c~ffectrive (18 c~t'i:'3 J<,3unass'.:~

Pour nat::'!? p,'}rt~ compte t(~n~~ dss points faibles et de quelqu,'~s

points forts qui ressortent de 1 I ensem:)le des actions rècens:5Gs~ nouS

avons Émis un certain :nombre de suggestions dans une persPQctlve de re~

(~ynœuisation.

Nous ne dO-;Jtons l'as qt~'e11es puissent contenir {l'3s :J.nm..tffis&l:'c .~

qui laisseraient à 1ei.!r soif certains de no::;; lecteurs; surtout c("~uj{-E:,

qui vivent quotidiOi.1ll(~1nc~nt l'expérience sur le terrain. Ils voudront b~.. ..;:::

comprendrE: que ce doCttro(;'l.1t n'est qu'une 1Jè:1.sc d'un débat OUVGrt et conSaC:--::

notre premier paS Gaus 1 16t:,ide des pro"b]}:1TI(;::;; ùe la jeuI!GSSG,n1nis pas le

dc.rn.ier sans doute. Lcurn critiGues ou 1c',-tra compléments no I(::r.out qU8

nous cnric..'l"ir d.avantage drJls nos préocc;~P2tions dl aiùer aU mieux la

j0;un(:s~e n'J.runc1aisü ~: ttru plus responz~::.-,J.,~ cl'c11e-mêrn3 ct de la col.

lectivité 8nti8re.
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SERVICE :

FOIlCnOH ET ANCIENNETE D2

l'AGENT répondant 1

1. En quoi consiste votre projet d'insertion des jeunes défavorisés?

• Formation prof.essionnelle.

- Formation artisanale.

- Formation .. production.

- Autres.

2. Quels sont les objectifs

- à court te~e ?

- à long terme ?

3. Date de démarrage <lu projet ?

4. Qui en est le promoteur initial ?

5, Combien de centres ont-ils étÉ CL"éés dans le cadre de votre projet

et quelles sont les provinces ou lCD récions qui en bénéficient déj2 ~

? A qu~l organe revient la gestion directe du projet et ~uelles sont,
se s attributions?

7. A quelles catégories de jeunes s'adresse le projet?

mi lieu

- Age

- sexe

- niveau de base au recrutement 1

- autres caractGristiques •

S. Quelles sont les [ilières de formation ou les spécialités de produc­

tion contenues dans votre programme d'activités?

_ Quels sont les critères à la base d'un tel choix?

9. Quelles sont les modalit&s de la formetion ?

- durée.

- certifiCat ou diplômz

- calendrier •

- contenu - rnatièrp. •

- régime d' intcrlli'.t ou externat •

- Autres. • • •1•••



10. Quelle est, en chiffres

a. - l'évolution des effectifs des apprentis encadrés dans les diff&.

rents centres (dégager l'effectif d<1S lauréats Par an);

b.- l'évolution &J budget annuel d~ fonctionnement;

c.- l'évolution de ln production ••• sur les 5 dernières années.

11. De combien d'encadreurs disposez-vous par centre et par section d~

fo:.:mation ou de production?

Préei ser leur statut nt l~ur niveau dz formation.

:l.2. Sont-il régulièrement 5uivis dans l'accomplissement de leurs tâches .~

Si oui. comment? sinon, pourquoi?

13. Comment trùuveZ-VQUG les moyen!} mi 5 :; la ài sposition du projet pou::"

la réalisation de S2S objectifs?

.. suffisant5 ou insuffisantn.

- adaptés ou in~.daptés.

Quelle en est la prov2nancc ?

14. Pour les différentos filières de formation ou de production,

quels sont :- les débouchés envisagés?

.. les d8bouw~és organisés?

a) par le prûmot<1:!r du projet ?

1:;) par dl autres structures?

15. Exixte-t-il un suivi des lauréats ~pr~s leur formation?

Si oui, comment se ùéroule-t-il ?

Si non, pourquoi ?

16. Quelles sont vos ralatians, avec:

_ les autrec structures publiques et privées intÉressées 3 l'i:1:3Cl:'­

tion socio_professionne Ile et soc1.o-économique de la jeunesse déL:'.V('r:;_.o

s0e ?

_ l 1administrntial1. locale des provincGs et des communes Ù.8jD. CQO'"

cernées Par votre proj8t ?

- les organisln(::! S il1.ternationnwt ?

17. Evaluation générale GP- votre projet:

- Résultats:

- Points forts

- Points faibles

- SU8ge sti ons,
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Pays enclavé situé su centre de l'Afrique, le ~Ur.mlDI

est 3 30001Jn de la l'1éciiterranée, èl 3500 bu du cap, 2.200 l:m de l'Océan

Athlantique et 1200 km de l'Océan indien, Il :·9C t1rouvc entre 201,5' et 1,0

26' de latitude Sud, 28°50' ct 30°53' de longitude Est et a une superfi­

cie de 27. S31> l:m2 dont 17 25 i<>n2 sont occupés par les eaUX du Lac TANGA­

NYIlCA.

Limité n l'Ouest par le Zetre, n l'est par la Tanzanie,

aU nord par le nWllndn, le Burundi fai~ partie de l'Afrique Centrale ·par

son histoire et de l'Afrique orientale par son relief et son climat.

AU point de vue relief, ln m",jeure partie du pllyS est ccr>­

prise entre 1500 et 20aCtn d'attitude, L'altitude des plus hautes cr(!te::

est de 267Qm tandis que l'altitude la plllS L'asse, celle du lac 'Laneanyi. "".

est de 774m.

Llhydro3raph.ie du pays c~t i.:r{·~s àcnse et la crete Za!re ...

Hil qui constitue la zone la plus élevée du pays détermine la ligne dG

partage des eaUX cll! 'Jassin dl.! Nil et c8llcs àu bassin du fleuve Za!re.

AU point de vue climat, le Burundi a un climat tropical

"tempéré" (3 cause de ~on altitude) maled Sa latitude (2° l ,5'5 et4°46'5).

Il se caractérise pa'- l'alternance cle cleux crandes saisons, s.a1c,oo sèck"

(3 mois) et saison cles pltlies (<) mois), avec quelques nuances selon les

régions du pays.

- climat de montaene n tendance équatoriale sur la cr~te ct Sa retombée

occidentale;

climat tropical ~ lon3~e snison sèche dons len réGions basses de l'Ouest,

de l'Est et du nord du :oays;

_ climat tropical Ct courte saison sèr.!:!c d"n. la partie est de la cr!!tc

et au ni veau cles plnteaux centramt qui 1" prol0reetItl

... /...



2. EC9.tl.Ql1.IE •

Le Burundi est essentiellement agricole

Le. recensement national de. 1979 a rév~~l~ (1_"..1.0. 03 j ;. de la population ac·Li'.~l~

constituaient le sectel~r primaire (aBr:!.c~,tlt~.,.Le, élevage, p~c1.:,c), Llo 1~

secteur secondaire (industrie) et S'Jo le secteur tertiaire (Services) •.

Ainsi le Burundi tire 118ssentiel de ~ec ~GSSOurccs du secteur primaixco

I.e café constitue L:: prin_;i~<:tle source de c1·3vîses pour l.en paYfi, seco,':;J;~

par le thé et le coton.

rl'outefois, il est J ~i3!1aler que l'agriculture est dominée par les culc"_:-.

res vivri~res, très (1fve~:"fii.:Eiée5 : légurrd.ncuses (haricot~, petits po:Ls>~

tuberc~lI(patatcs douce~., manioc, pornmc!J de terre, ••• ), cér6alcs (50:.::;i").0;;

J:iz, ma'Is~ blé), ;)2Ilan('lo

A l'exception de la ~JnilanB q:ji est tj:'::c l>Spandue aU Burundi Bt C1ni OCCUI,J0

une place de chaiJ: ùe p2.r son importencc (:;co!lomi<.!ue~ les cultur~z vi'J;-:'i\~

res restent d'un apport faiole dans le ~cVcn~ monétaire on milieu rural a

L'élevaGe f~st une autre rid,c~8:3 potentielle clarls cc paYG,

mais reste faiblement e:-~ploité. Il est eC!3cntiellemcnt basé sur leG

bovins; mais le petit élevage sc développe de plus en plus spécialemer.c

dans let régions à fo~tc densité de population.

La p~che se pratique essQntiellement sur le lac Tanganyika.

Le sect~ur secondaire cro~t très lentement parce que le _··',Tl~

rondi ne dispose pa!i de :-eriSOurces Duf[:'j.cantes pour dé~lopp(!:r llindes~

trie. En outre, le peu d'1.ndustrias qt!i Q:':.istcnt restent concentrée5 :',

TJUJUMBù"RA, la CapU ale,

3. DE[~OGR.'lP_HIf..

Seules les données du reC911Sern'3nt national de 1979 compl:)t:~

par llenqu~te post-consitn:l.re de contré31c dB la m@me année peuvent nor.:.s

permettre d'apprécier la sitlJation ùémo2rap:dqi..\e du Burundi.

En 1979, ln population ré~identc recensée a 1 élevait 8.

1~.o2'~.420 habitantG avec une dominanc~: marquée dec feI'tlrLlcs sur les l'0'17.11r
;[>.

Son taux de croissance al1nJ811c est d,~ 2j1Gl:7"9 ce C}'Ji fait que la pop'..~la~

tian a été estimée è; 1:·.iJ22.0~,3 habitants au 1cr/l/l9~7.

.. ... / .....



L'age moyen de la population est de 22, 5 anS pour les hommes et

23,5 ana pour les femmes,

Sa densitÉ de 154 habitants/km2 le classe l'ami les pays africains

les plus densément peuplés.

Successivement 50U5 mandat, puis sous tutelle belGe l

depuis 1976, le Durundi ~evint indépendant en 1952.

En ce qui concerne son organisation adminiatrative, le territoire natio­

nal est subdivisé eu 15 pr.ovinces et 11':· communes.

A un échelon encore plus bas, la commune ~st subdivisÉe en zones (2 è J

zones par commune), ccl1en.·ci en collines ot ces dernières en sous-coll:i....

nos. Calculée G partir de la population cs~imÉe aU 1er Janvier 19~7, la

moyenne d'une commune rl..11~ale est environ de 11O.OOa habitanta, 2000 habi ...

tants pour la colline Gt 500 habitants pour la sous~colline.

Source î1inistère de l'Intérieur, Département de la Populatic:m.

Enqu~te démographique et de S"-",,é au Burundi, 19·"7',



A 11 1'1 E X E III.

REPUBLIQUE DU BURUNDI

CABINET DU PRESIDENT

DECRET N°IOO/ 01)

DU CONSEIL NATIONAL

DU 1~ ~/:I!L 1989 PORTANT

DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE.

CREAfIOI'.

LE PRESIDENT DE LA REPUOLIQUE ,

Vu le Décret-Loi n O l/31 du 24 Octobre 1988 portant

organisation des pouvoirs législatif et réglementaire i

Vu le Décret n O lOO/177 du 23 Novembre 1988 portant

organisation du Premier Ministère et Ministère du Plan ;

Attendu qu'il s'avère nécessaire de coordonner les

efforts déployés en matière d'encadrement de l'enfance et de la

Jeunesse ;

Attendu qu'il est indispensable d'élaborer une politin~'

globale et cohérente en faveur de l'enfonce et de la jeunessc ;

Sur proposition du Premier Ministre et Ministre du Plan

et après avis conforme du Conseil des Ministres ;

o E CRE T E

CHAPITRE 1

Article l

Article 2

CREATION, 'NAiURE, MISSroNS.

Il est créé un Conscil Notional de l'Enfance et

de la Jeunesse, en abrégé, C.N.E.~., dénommé

ci-après l'Conseil 'l •

Le Conseil est un organe consultatif pouvant agir

d'initiative ou sur mandat du Gouvernement pour la

conception, la coordination et l'évaluation des

activités d'oncadrement de l'Enfance et de la Jeunesse,

... / .-.
\



.\rticle 3 Dans les conditions d6finies à l'article 2 du présent Décret,

le Conseil a pour mission d~

- participer ~ la conception d'une politique globale

d'encadrement de l'Enfance et de la Jeunesse, qui reposc

sur les besoins et aspirations réels des ~roupes conc,r~~s

coordonner et évaluer toutes les actions menées par les

différ~ntes institutions publiques <;t privées en faveur de

J'enfance et de la jeunesse

- assurer l'insertion des jeunes scolarisés, non scolarisés

et descolarisés dans les activités socio-politiques

et culturelles et dans les circuits économiques de notre

pays ;

- participer à la protection des jeuncs ct des enfants contr0

les fl~aux sociaux de toute nature.

C:!"PITRE II
,
1
Article 4

Article 5

, Article fi

t.rticle 7

:';)
'1

Arti.cle 3

CO[~POSITION, STnUCTU!Œ, FOl'!CnONt1!':tlFJ!T.

Le Conseil est composé des représentants d'Institutions

nationales, publiques et privées particuli2rement concernées

par les problè~es de l'enfance et de la jeunesse, ainsi que

des représentants des parents.

Les membres du Conseil sont nommés par Décret. Les r('T)rés':>rl­

tants des privés sont proposés par leurs propres institutions.

LC' Conseil est placé sous la tut"llc du Premier ~iinistère

et Hinist~re du Plan. Il est diriRé par un Pr~sident

assisté d'un Vice-Président.

Le Conseil peut s'adjoindre d'autres partenaires nAtion~ux

ou internationaux si l'exécution de son pro~ramme le

justifie.

Pour son fonctionn"ment, te Conseil peut nommer d0S Commissir)l)s

techniques spécialisées chargées d'étudier des questions

ponctuelles.

./
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,".rticle ') Le Conseil sc char~e de mettre sur pied un or~8ne per~an8nt

avant pour Mission d'orRaniser ~es activités et d'en

assurer le suivi.

"rticle 10 Pour la r~alisation d'un pro~ramme d~termin~, le Conseil

peut solliciter des aides ct dons aupr~s des part~naires

nBtionnux Oll internationaux •

.".rtic1e 12 Le Conseil sc ré~nit une fois par trimestre et autant

de fois que de ~esoin sur convocation de son Président.

C~I.\P!TRE II 1 DISPOSITIONS ~INhLES

,\rticlc 13 Pour tout autre point non contenu dans le pr~sent D~cret,

le Conseil s'en réf~rero fi son réRlement d'ordre intérieur.

,
"rticle 14

.~rticle 15

Toutes dispositions antérieurs contraires au présent ~écret

sont abrol!,ées.

Le Premier Ministre ct tfinistre du Plan est char~é de

l'exécution du présent Décret Qui entre en vil!,ueur le jour à

sa sil1.nature.

FAith Pujumbllra, le 10 Avril 1989

Pierre ",UYOY"

P.".~ LE PP'roSI~:t1T DE Lh ~E?U~LIQUE.
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